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No. 46929 
____ 

 
Israel 

 

and 
 

Serbia 

Agreement between the State of Israel and the Republic of Serbia on visa exemption 
for holders of diplomatic, service and official passports. Jerusalem, 5 November 
2006 

Entry into force:  3 September 2009 by notification, in accordance with article 6  
Authentic texts:  English, Hebrew and Serbian 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Israel, 28 December 2009 
 
 
 

Israël 
 

et 
 

Serbie 

Accord entre l'État d'Israël et la République de Serbie relatif à la suppression des 
visas pour les titulaires de passeports diplomatiques, de service et officiels. Jéru-
salem, 5 novembre 2006 

Entrée en vigueur :  3 septembre 2009 par notification, conformément à l'article 6  
Textes authentiques :  anglais, hébreu et serbe 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Israël, 28 décembre 2009 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE L’ÉTAT D’ISRAËL ET LA RÉPUBLIQUE DE SERBIE 
RELATIF À LA SUPPRESSION DES VISAS POUR LES TITULAIRES 
DE PASSEPORTS DIPLOMATIQUES, DE SERVICE ET OFFICIELS 

L’État d’Israël et la République de Serbie (ci-après dénommés « les Parties »); 
Désireux d’améliorer et de renforcer les relations amicales qui existent entre les deux 

pays; 
Soucieux de faciliter les procédures de déplacement pour les titulaires de passeports 

diplomatiques, de service et officiels des deux pays; 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les ressortissants de chacune des Parties qui sont titulaires de passeports diplomati-
ques, de service ou officiels valides, sont exemptés de l’obligation d’obtenir un visa pour 
entrer sur le territoire de l’autre Partie pour une visite ou un séjour n’excédant pas quatre-
vingt-dix (90) jours à partir de la date d’entrée. 

Article 2 

Les ressortissants de chacun des pays qui sont titulaires de passeports diplomatiques, 
de service ou officiels valides, et qui ont l’intention de séjourner sur le territoire de l’autre 
pays pour une période n’excédant pas quatre-vingt-dix (90) jours, sont tenus d’obtenir un 
visa au préalable. Ce visa sera émis gratuitement par la mission diplomatique du pays 
concerné. 

Article 3 

Les ressortissants de l’un ou l’autre des pays qui possèdent un passeport diplomati-
que, de service ou officiel valable, qui exercent des fonctions officielles dans l’autre pays 
en tant que membres du personnel diplomatique ou consulaire et qui résident sur le terri-
toire de l’autre Partie, ainsi que les membres de leur famille sont tenus d’obtenir un visa 
dans un délai de trente (30) jours à compter de la date d’entrée. Les visas mentionnés 
dans le présent article resteront valables pendant la période où ils sont en poste. 

Article 4 

Chacune des Parties se réserve le droit de refuser l’accès aux ressortissants de l’autre 
Partie qu’elle peut considérer indésirables ou de réduire la période de séjour de ces res-
sortissants.  
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Article 5 

1. Les Parties échangeront des spécimens de leurs passeports valables par voie di-
plomatique au moins trente (30) jours avant l’entrée en vigueur du présent Accord.  

2. Si l’une des Parties émet un nouveau modèle de passeport ou modifie les modèles 
déjà échangés, l’autre Partie sera informée desdites modifications par voie diplomatique 
trente (30) jours avant l’entrée en vigueur des nouveaux passeports ou modification. La 
notification comprendra un spécimen des documents nouveaux ou modifiés et des infor-
mations sur leur champ d’application. 

Article 6 

1. Le présent Accord entrera en vigueur pour une période initiale d’un an, quatre-
vingt-dix (90) jours à partir de la date de la seconde des notes diplomatiques par laquelle 
l’une et l’autre des Parties se seront notifié que les conditions définies par leur législation 
nationale à cet effet ont été remplies. Le présent Accord sera automatiquement reconduit 
par périodes successives d’un an. 

2. Le présent Accord restera en vigueur à moins que l’une des Parties notifie à l’autre 
par une note diplomatique son intention d’y mettre fin au moins quatre-vingt-dix (90) 
jours avant la date prévue de sa résiliation.  

FAIT à Jérusalem le 5 novembre 2006, qui correspond au 14 Hechvan 5767, en lan-
gues hébraïque, serbe et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de diver-
gence d’interprétation, le texte anglais prévaudra.  

 
Pour le Gouvernement de l’État d’Israël : 

 
Pour le Gouvernement de la République de Serbie : 
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No. 46930 
____ 

 
Israel 

 

and 
 

Hungary 

Agreement between the Government of the State of Israel and the Government of 
the Republic of Hungary on bilateral cooperation in private sector industrial re-
search and development. Jerusalem, 19 January 2009 

Entry into force:  16 October 2009 by notification, in accordance with article VIII  
Authentic texts:  English, Hebrew and Hungarian 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Israel, 28 December 2009 
 
 
 

Israël 
 

et 
 

Hongrie 

Accord entre le Gouvernement de l'État d'Israël et le Gouvernement de la Républi-
que de Hongrie relatif à la coopération bilatérale en matière de recherche et du 
développement dans le secteur industriel privé.  Jérusalem, 19 janvier 2009 

Entrée en vigueur :  16 octobre 2009 par notification, conformément à l'article VIII  
Textes authentiques :  anglais, hébreu et hongrois 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Israël, 28 décembre 2009 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE L’ÉTAT D’ISRAËL ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE HONGRIE RELATIF À 
LA COOPÉRATION BILATÉRALE EN MATIÈRE DE RECHERCHE ET 
DE DÉVELOPPEMENT DANS LE SECTEUR INDUSTRIEL PRIVÉ 

Le Gouvernement de l’État d’Israël (ci-après dénommé « Israël ») et le Gouverne-
ment de la République de Hongrie (ci-après dénommé « Hongrie »), ci-après dénommés 
« les Parties », 

Désireux de développer et de renforcer la coopération économique, industrielle, 
technologique et commerciale entre la Hongrie et Israël; 

Reconnaissant l’intérêt mutuel à faire progresser la recherche et le développement 
industriels et technologiques et les avantages qu’en tireront les deux Parties; 

Reconnaissant que les défis de la stimulation de l’innovation et de la croissance éco-
nomique préoccupent mutuellement les deux Parties; 

Désireux d’améliorer leur compétitivité industrielle grâce à une coopération dans la 
recherche et le développement (ci-après dénommés « R&D ») industriels et technologi-
ques et de développer et renforcer la coopération économique et commerciale entre eux; 

Résolus à déployer des efforts constants en vue de promouvoir, faciliter et appuyer 
des projets de R&D entre des entreprises, des sociétés, ou des entités (ci-après dénom-
mées les « Entités ») des deux pays; 

 Sont convenus de  l’Accord  suivant : 

Article I. Objectifs 

Les Parties déterminent que les objectifs du présent Accord sont les suivants : 
(a) Promouvoir les activités de leurs secteurs privés respectifs en vue d’intensifier la 

coopération bilatérale en matière de R&D industriels; 
(b) Faciliter l’identification de projets, partenariats ou collaborations entre les Entités 

de la Hongrie et d’Israël qui pourraient conduire à une coopération en matière de R&D 
industriels; 

(c) Coordonner et centrer l’étude des ressources et des programmes gouvernemen-
taux appropriés pour soutenir la coopération industrielle et l’exploitation commerciale des 
résultats de projets de R&D; 

(d) Matérialiser cette initiative par la création d’un cadre de recherche de soutien fi-
nancier en vertu duquel les Parties soutiendront conjointement des projets de coopération 
en matière de recherche et de développement industriels approuvés par les entités des 
deux pays et qui favoriseraient la commercialisation des produits sur le marché mondial.  
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Article II. Définitions 

Aux fins du présent Accord, la recherche et le développement industriels s’entendent 
notamment des activités de recherche, de développement et de démonstration destinées à 
la mise au point de nouveaux produits ou processus à commercialiser sur le marché mon-
dial.  

Article III. Autorités coopérantes  

1. Le Ministre sans portefeuille chargé des sciences, de la recherche et de 
l’innovation de Hongrie (ci-après dénommé « SRI ») et le Ministère de l’industrie, du 
commerce et du travail de l’État d’Israël (ci-après dénommé le « MOITAL ») seront 
chargés de la mise en œuvre du présent Accord et désigneront les autorités coopérantes en 
vue de sa mise en œuvre. 

2. Le Bureau national pour la recherche et la technologie, (ci-après dénommé le 
« NORT »), pour le compte de la Hongrie et le Bureau du Chef des Services scientifiques 
du MOITAL, (ci-après dénommé l’« OCS »), pour le compte d’Israël, seront les autorités 
coopérantes chargées de la mise en œuvre du présent Accord. Ils seront chargés de répar-
tir les dépenses incombant à chacun d’eux au titre de la promotion et de la réalisation des 
objectifs du présent Accord, comme les frais de voyage et d’organisation de séminaires, 
ainsi que les dépenses inhérentes aux publications.  

3. Les autorités coopérantes chargées de la mise en œuvre du présent Accord consti-
tueront un Comité mixte de coordination (ci-après dénommé « Comité mixte ») composé 
d’un nombre égal de représentants de chacune des Parties. Le Comité mixte se réunira 
successivement, sauf accord contraire, à Jérusalem ou à Budapest, à des dates mutuelle-
ment appropriées. Toutes les décisions du Comité mixte seront prises à l’unanimité. La 
présidence du Comité devra changer chaque année de façon à incomber à une Partie puis 
à l’autre.  

4. Les responsabilités du Comité mixte seront les suivantes : (a) conseiller les autori-
tés coopérantes sur les activités de promotion de la coopération entre les Parties dans le 
cadre du présent Accord; (b) identifier les méthodes potentielles de coopération dans le 
cadre du présent Accord; (c) suivre la mise en œuvre des Projets (tels que définis au para-
graphe 1 de l’article IV) qui ont été approuvés et qui bénéficient du soutien financier des 
autorités coopérantes dans le cadre du présent Accord; (d) établir les règles de travail du 
Comité mixte.  

Article IV. Projets de R&D 

1. Selon leurs compétences et dans le respect de leurs propres lois internes, règlemen-
tations, règles, procédures et mécanismes, les Parties encourageront, faciliteront et sou-
tiendront les projets de coopération en rapport avec la recherche et le développement 
technologiques et industriels, entrepris par des entités de la Hongrie et d’Israël, pour le 
développement commun et par la suite, la gestion et la commercialisation conjointes de 
produits ou de processus basés sur de nouvelles technologies novatrices devant être com-
mercialisés sur le marché mondial (ci-après dénommés les « Projets »).  
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2. Chaque partenaire au Projet sera tenu de respecter les dispositions des lois internes 
applicables, réglementations, règlements, procédures et mécanismes de son pays en matiè-
re d’aide et de financement de la R&D apportés par son propre gouvernement, notamment 
le niveau d’aide et les conditions générales au titre desquelles l’aide peut être fournie et, 
le cas échéant, les obligations de payer des droits d’auteur. 

3. Chaque Partie affectera jusqu’à 1 000 000 (un million) d’euros par an aux parte-
naires aux Projets de la part de son pays respectif, sous réserve de la disponibilité des 
fonds à cet effet et conformément à ses exigences nationales, à son budget et à ses lois in-
ternes applicables, réglementations, règlements, procédures et mécanismes. Le montant 
annuel affecté peut être modifié par accord écrit mutuel des autorités coopérantes.  

4. Les projets de coopération pourront être facilités et stimulés notamment selon les 
formes et méthodes suivantes : 

(a) L’organisation de symposiums, conférences et réunions pour des entités de Hon-
grie et d’Israël aux fins de l’évaluation conjointe des opportunités de coopération; 

(b) Le déploiement de toute autre activité qui vise à favoriser des opportunités de 
coopération entre les entités de Hongrie et d’Israël.  

Article V. Traitement juste et équitable 

Conformément à ses lois, réglementations, règlements, procédures et mécanismes in-
ternes applicables, chaque Partie accorde un traitement juste et équitable aux personnes 
physiques, organismes publics et autres entités de l’autre Partie, qui mènent des activités 
dans le cadre du présent Accord.  

Article VI. Divulgation d’informations 

1. Chaque Partie s’engage, sous réserve de ses lois internes applicables, réglementa-
tions, règlements, procédures et mécanismes, à ne pas transmettre, sans l’approbation 
écrite de l’autre Partie, les renseignements concernant les résultats obtenus grâce aux pro-
grammes coopératifs de R&D industriels traités dans le présent Accord à un tiers, à des 
organisations ou à tout autre pays ou État, y compris tout membre de l’Union européenne.  

2. Chaque Partie informe l’autre immédiatement de toute obligation à laquelle elle 
pourrait se trouver contrainte par la loi de divulguer des informations ou des documents 
de caractère confidentiel relatifs au présent Accord.  

3. La Partie contrainte de divulguer ces informations s’efforce dans tous les cas de 
veiller à ce que la personne à qui les informations sont communiquées dans ces circons-
tances en protège le caractère confidentiel à tout moment et respecte les dispositions du 
présent Accord.  

Article VII. Droits de propriété intellectuelle 

1. Les partenaires aux projets bénéficiant d’un appui aux termes du présent Accord 
sont tenus de soumettre aux Parties la preuve d’arrangements contractuels entre eux en ce 
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qui concerne l’exécution du Projet, la commercialisation de ses résultats, les droits 
d’auteur et les droits de propriété intellectuelle et en particulier : 

(a) La propriété et l’utilisation du savoir-faire et de la propriété intellectuelle détenus 
par les Partenaires avant le projet; 

(b) Des arrangements concernant la propriété et l’utilisation du savoir-faire et de la 
propriété intellectuelle à créer au cours de l’exécution du projet. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus, il incombe aux partenaires 
aux Projets bénéficiant de l’appui du présent Accord de sauvegarder leurs propres inté-
rêts.  

3. Les renseignements scientifiques et techniques de dénomination commune, recueil-
lis au cours des activités coopératives entreprises aux termes du présent Accord, peuvent 
être mis à la disposition du public par les circuits habituels.  

Article VIII. Dispositions finales 

1. Chacune des Parties notifie l’autre Partie par écrit et par la voie diplomatique, de 
l’accomplissement des formalités légales internes nécessaires pour l’entrée en vigueur du 
présent Accord. Ledit Accord entre en vigueur le trentième jour suivant la date de la der-
nière notification. 

2. Le présent Accord reste en vigueur pendant une période de cinq ans et est automa-
tiquement reconduit pour des périodes successives de cinq ans chacune, à moins que l’une 
ou l’autre Partie notifie à l’autre Partie par écrit et par voie diplomatique son intention de 
dénoncer ledit Accord. L’Accord cesse alors d’être applicable six mois après la date 
d’une telle notification. 

3. En cas de différend entre les Parties relativement à l’interprétation ou à 
l’application des dispositions du présent Accord, les Parties résoudront le différend par 
voie de négociations et de consultations.  

4. Le présent Accord peut être amendé par écrit, sur consentement mutuel entre les 
Parties. Tout amendement doit suivre une procédure analogue à celle indiquée au para-
graphe (1) présent Article.  

5. L’amendement ou la dénonciation du présent Accord n’affecte pas la validité des 
arrangements et contrats déjà conclus.  

6. Le présent Accord ne remet pas en cause les droits ni les obligations présents ou 
futurs des Parties découlant d’autres accords et traités internationaux et en particulier les 
obligations de la Hongrie découlant de son adhésion à l’Union européenne.  

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Ac-
cord.  
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FAIT en double exemplaire à Jérusalem, le 19 mai 2009, correspondant au 23e jour 
de Tevet 5769 du calendrier hébreu, en langues hébraïque, hongroise et anglaise, tous les 
textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais pré-
vaudra.  

Pour le Gouvernement de l’État d’Israël : 

Pour le Gouvernement de la République de Hongrie : 
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No. 46931 
____ 

 
Israel 

 

and 
 

Argentina 

Agreement between the Government of the State of Israel and the Government of 
the Argentine Republic on bilateral cooperation in private sector industrial re-
search and development. Jerusalem, 16 November 2006 

Entry into force:  28 January 2009 by notification, in accordance with article VIII  
Authentic texts:  English, Hebrew and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Israel, 28 December 2009 
 
 
 

Israël 
 

et 
 

Argentine 

Accord entre le Gouvernement de l'État d'Israël et le Gouvernement de la Républi-
que argentine relatif à la coopération bilatérale en matière de recherche et de 
développement dans le secteur industriel privé. Jérusalem, 16 novembre 2006 

Entrée en vigueur :  28 janvier 2009 par notification, conformément à l'article VIII  
Textes authentiques :  anglais, hébreu et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Israël, 28 décembre 2009 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE L’ÉTAT D’ISRAËL ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE RELATIF À LA 
COOPÉRATION BILATÉRALE EN MATIÈRE DE RECHERCHE ET DE 
DÉVELOPPEMENT DANS LE SECTEUR INDUSTRIEL PRIVÉ 

Le Gouvernement de l’État d’Israël (ci-après dénommé « Israël ») et le Gouverne-
ment de la République argentine (ci-après dénommé « l’Argentine »), ci-après dénommés 
« les Parties », 

Désireux de développer et de renforcer la coopération économique, industrielle, 
technologique et commerciale entre Israël et l’Argentine; 

Reconnaissant l’intérêt mutuel à faire progresser la recherche et le développement 
industriels et technologiques et les avantages qu’en tireront les deux Parties; 

Reconnaissant que les défis de la stimulation de l’innovation et de la croissance éco-
nomique préoccupent mutuellement les deux Parties; 

Désireux d’améliorer leur compétitivité industrielle grâce à une coopération dans la 
recherche et le développement industriels et technologiques et de développer et renforcer 
la coopération économique et commerciale entre eux;  

Résolus à déployer des efforts constants en vue de promouvoir, faciliter et appuyer 
des projets de recherche et de développement (ci-après dénommés « R&D ») entre des en-
treprises, des sociétés, ou des entités (ci-après dénommées les « entités ») des deux pays; 

Sont convenus de l’Accord qui suit : 

Article I.  Objectifs 

Les Parties déterminent que les objectifs du présent Accord sont les suivants : 
a) Promouvoir les activités de leurs secteurs publics et privés respectifs en vue 

d’intensifier la coopération en matière de R&D industriels; 
b) Faciliter l’identification de projets, partenariats ou collaborations entre les entités 

d’Israël et d’Argentine qui pourraient conduire à une coopération en matière de recherche 
et de développement industriels; 

c) Coordonner et orienter l’étude des ressources et des programmes gouvernemen-
taux appropriés pour soutenir la coopération industrielle et l’exploitation commerciale des 
résultats de projets de R&D; 

d) Matérialiser cette initiative par la création d’un cadre de soutien financier en vertu 
duquel les Parties soutiendront conjointement des projets de coopération en matière de 
recherche et de développement industriels approuvés par les entités des deux pays et qui 
favoriseraient la commercialisation des produits sur le marché mondial. 
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Article II.  Définitions 

Aux fins du présent Accord, la recherche et le développement industriels s’entendent 
notamment des activités de recherche, de développement et de démonstration destinées à 
la mise au point de nouveaux produits, processus ou services à commercialiser sur le mar-
ché mondial. 

Article III.  Autorités coopérantes 

1. Le Ministère de l’industrie, du commerce et du travail de l’État d’Israël (ci-après 
dénommé le « MOITAL ») et le Ministère de l’économie et de la production (ci-après dé-
nommé le « MECON ») en collaboration avec le Ministère de l’éducation, de la science et 
de la technologie (ci-après dénommé le « MECT ») d’Argentine seront chargés de la mise 
en œuvre du présent Accord et désigneront les autorités coopérantes en vue de sa mise en 
œuvre. 

2. Le Bureau du Chef des Services scientifiques du MOITAL, pour le compte 
d’Israël, et le Secrétaire pour la politique économique du MECON et le Secrétaire des 
sciences, des technologies et de la production innovante du MECT (ci-apres dénommé le 
« SPE/SECyT »), pour le compte de l’Argentine, seront les autorités coopérantes chargées 
de la mise en œuvre du présent Accord. Ils seront chargés de répartir les dépenses incom-
bant à chacun d’eux au titre de la promotion et de la réalisation des objectifs du présent 
Accord. 

Article IV.  Projets de R&D 

1. Selon leurs compétences et dans le respect de leurs propres législations, réglemen-
tations et mécanismes, les Parties encourageront, faciliteront et soutiendront les projets de 
coopération en rapport avec la recherche et le développement technologiques et indus-
triels, entrepris par des entités d’Israël et d’Argentine (ci-après les « Partenaires »), pour 
le développement commun et par la suite, la gestion et la commercialisation conjointes de 
produits ou de processus basés sur de nouvelles technologies novatrices devant être com-
mercialisés sur le marché mondial (ci-après dénommés les « projets »). 

2. Chaque partenaire au projet sera tenu de respecter les dispositions de ses propres 
lois, règlements et procédures applicables en matière d’aide et de financement de la re-
cherche et du développement apportés par son propre Gouvernement, notamment le ni-
veau d’aide et les conditions générales au titre desquelles l’aide peut être fournie et, le cas 
échéant, les obligations de payer des droits d’auteur. 

3. Les projets de coopération pourront être facilités et stimulés notamment selon les 
formes et méthodes suivantes : 

a) L’Organisation de réunions et la promotion des relations de coopération entre des 
entités d’Israël et d’Argentine; 

b) Le déploiement de toute autre activité qui vise à favoriser des opportunités de 
coopération entre les entités d’Israël et d’Argentine. 
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Article V.  Traitement juste et équitable 

Conformément à ses lois et règlements internes, chaque Partie accorde un traitement 
juste et équitable aux personnes physiques, organismes publics et autres entités de l’autre 
Partie, qui mènent des activités dans le cadre du présent Accord. 

Article VI.  Divulgation d’informations 

1. Chaque Partie s’engage à ne pas transmettre, sans l’approbation écrite de l’autre 
Partie, les renseignements concernant les résultats obtenus grâce aux programmes coopé-
ratifs de recherche et de développement industriels traités dans le présent Accord à un 
tiers, à des organisations ou à tout autre pays ou État. 

2. Chaque Partie informe l’autre immédiatement de toute obligation à laquelle elle 
pourrait se trouver confrontée par la loi de divulguer des informations ou des documents 
de caractère confidentiel relatifs au présent Accord. 

3. La Partie contrainte de divulguer lesdites informations ou lesdits documents 
s’efforce dans tous les cas de veiller à ce que la personne à qui les informations sont 
communiquées dans ces circonstances en protège le caractère confidentiel à tout moment 
et respecte les dispositions du présent Accord. 

Article VII.  Droits de propriété intellectuelle 

1. Les partenaires aux projets bénéficiant d’un appui aux termes du présent Accord 
sont requis de soumettre aux Parties la preuve d’arrangements contractuels entre eux en 
ce qui concerne l’exécution du projet, la commercialisation de ses résultats, les droits 
d’auteur et les droits de propriété intellectuelle et en particulier : 

a) La propriété et l’utilisation du savoir-faire et de la propriété intellectuelle détenus 
par les Partenaires avant le projet; 

b) Des arrangements concernant la propriété et l’utilisation du savoir-faire et de la 
propriété intellectuelle à créer au cours de l’exécution du projet. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus, il incombe aux partenaires 
aux projets bénéficiant de l’appui du présent Accord de sauvegarder leurs propres inté-
rêts. 

3. Les renseignements scientifiques et techniques de dénomination commune, recueil-
lis au cours des activités coopératives entreprises aux termes du présent Accord, peuvent 
être mis à la disposition du public par les circuits habituels. 

Article VIII.  Dispositions finales 

1. Chacune des Parties notifie l’autre Partie par écrit, par la voie diplomatique, de 
l’accomplissement des formalités légales internes nécessaires pour l’entrée en vigueur du 
présent Accord. Ledit Accord entre en vigueur à la date de la dernière notification. 

2. Le présent Accord reste en vigueur jusqu’à ce qu’il y soit mis fin par l’une ou 
l’autre Partie. Chaque Partie peut y mettre fin par notification écrite adressée à l’autre 
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Partie par voie diplomatique. L’Accord cesse alors d’être applicable six mois après la da-
te d’une telle notification. 

3. Le présent Accord peut être amendé par écrit, sur consentement mutuel entre les 
Parties. Tout amendement doit suivre une procédure analogue à celle indiquée au para-
graphe 1 du présent article. 

4. L’amendement ou la dénonciation du présent Accord n’affecte pas la validité des 
arrangements et contrats déjà conclus. 

5. Le présent Accord ne remet pas en cause les droits ni les obligations présents ou 
futurs des Parties découlant d’autres accords internationaux. 

FAIT à Jérusalem, le 16 novembre 2006, correspondant au 25e jour d’Hechvan 5767 
du calendrier hébreu, en deux exemplaires originaux, chacun en langues espagnole, hé-
braïque et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence 
d’interprétation, le texte anglais prévaudra. 

Pour le Gouvernement de l’État d’Israël : 

Pour le Gouvernement de la République argentine : 
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No. 46932 
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Israel 

 

and 
 

France 

Agreement between the Government of the State of Israel and the Government of 
the French Republic on cooperation in the fields of environmental matters, wa-
ter resource management, nature conservation and energy efficiency. Jerusa-
lem, 23 June 2008 

Entry into force:  26 February 2009 by notification, in accordance with article 9  
Authentic texts:  French and Hebrew 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Israel, 28 December 2009 
 
 
 

Israël 
 

et 
 

France 

Accord de coopération entre le Gouvernement de l'État d'Israël et le Gouvernement 
de la République française dans les domaines de l'environnement, de la gestion 
des ressources en eau, de la protection de la nature et de l'efficacité énergétique. 
Jérusalem, 23 juin 2008 

Entrée en vigueur :  26 février 2009 par notification, conformément à l'article 9  
Textes authentiques :  français et hébreu 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Israël, 28 décembre 2009 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE STATE OF IS-
RAEL AND THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC ON 
COOPERATION IN THE FIELDS OF ENVIRONMENTAL MATTERS, 
WATER RESOURCE MANAGEMENT, NATURE CONSERVATION 
AND ENERGY EFFICIENCY 

The Government of the State of Israel and the Government of the French Republic, 
hereinafter referred to as “the Contracting Parties”, 

Wishing to strengthen the bonds of friendship that exist between the two States and to 
cooperate in protecting the environment; 

Convinced that: 
- The environment must be protected for the health and well-being of present and 

future generations; 
- Sustainable development in France and in Israel requires effective measures to 

protect and improve the environment, promote appropriate water resource man-
agement techniques and develop energy-efficiency technologies; 

- Cooperation between the two Parties is mutually advantageous in relation to 
problems that are common to the two countries, and is important in terms of each 
Government taking responsibility for conservation of the global environment; 

Recognizing the importance of environmental policies and practices in seeking rele-
vant solutions to world environmental issues; 

Recognizing the importance of promoting research and technological development in 
the fields of renewable energy and energy efficiency for sustainable economic develop-
ment and preservation of the world environment; 

Desiring to promote the implementation and development of closer and long-term 
cooperation between the two countries in the field of environmental protection and im-
provement; 

Have agreed as follows: 

Article 1 

The Contracting Parties undertake to cooperate in the field of environmental protec-
tion on a basis of equality, reciprocity and mutual advantage. 

Article 2 

The following areas are of particular interest to the two Contracting Parties: 
1. The mutual problem of pollution issues, their identification and an evaluation of 

suitable control technologies, including risk assessment, early warning systems and the 
management of chemical risks; 
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2. Protection and conservation of nature; 
3. Recycling of water, preservation and regeneration of aquifers, desalination of sea-

water and brackish water; 
4. Environmental control and surveillance methods, including the use of environ-

mental information systems; 
5. Awareness-raising on environmental issues; 
6. Collaboration between university and research institutions, including the promo-

tion of technological innovations to protect the environment, improve energy efficiency 
and develop water-resource management techniques; 

7. Renewable energy resources and associated technologies, including solar, eolic 
and biomass; 

8. Carbon sequestration technologies; 
9. The cleaning up of water courses and the prevention of water pollution from agri-

cultural or urban sources; 
10. Exchanges of opinions on global environmental problems, with an emphasis on 

climate change; 
11. Combating desertification; 
12. Articulation of environmental problems with other public policies, with an em-

phasis on implementation, conformity, and control methods; 
13. Promotion of international cooperation in the environmental field, including the 

United Nations Environment Programme (UNEP) and the Organization for Economic 
Cooperation and Development (OECD). 

Article 3 

In implementing this Agreement, cooperation will include the following activities: 
1. Meetings on environmental issues, water-resource management and energy effi-

ciency; 
2. Special/ad hoc meetings to discuss matters of mutual interest and importance; 
3. Exchange of information and data on research and development activities, envi-

ronmental policies and practices, and legal provisions, together with an analysis and 
evaluation of environmental impacts and, if necessary, coordination between certain re-
search activities; 

4. Organization of visits by scientific and technical experts or official representatives 
for discussions on matters of mutual interest and the promotion of research and develop-
ment in the fields mentioned in Article 2 of this Agreement; 

5. Support for international projects to resolve global or regional environmental 
problems, promote energy efficiency and water-resource management techniques, and 
create a climate of cooperation; 

6. Exchange of viewpoints and information on multilateral environmental agreements 
(MEAs), in particular the United Nations Framework Convention on Climate Change and 
the Kyoto Protocol. 
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Article 4 

The Contracting Parties will do their utmost to promote broad harmonization of ef-
fective measures to prevent and control environmental pollution. As part of this effort, 
they will support international actions to: 

1. Develop scientific criteria that are globally accepted; 
2. Reach an agreement on acceptable environmental quality levels; 
3. Exchange and disseminate information on the best available technologies to reduce 

pollution. 

Article 5 

1. Each Contracting Party will appoint and name a national coordinator with respon-
sibility for managing the actions arising from this Agreement. The Israeli Party will also 
appoint a special national coordinator for activities relating to the management of water 
resources and energy efficiency. The Contracting Parties may appoint a substitute coordi-
nator at any time, merely by notifying the other Party in writing. Each Contracting Party 
shall also identify the appropriate administrative organization to optimize participation in 
the various cooperation actions covered by this Agreement. By common agreement, any 
specific cooperation measures introduced at the initiative of one of the two Parties will be 
the subject of separate agreements. 

2. By mutual agreement, the coordinators may meet to take stock of ongoing or forth-
coming actions arising from this Agreement. Each Contracting Party, on its own behalf, 
shall ensure that the cooperation implemented under this Agreement is properly coordi-
nated with cooperation programmes involving the two Governments. 

Article 6 

The Contracting Parties may invite government agencies, university institutions and 
private enterprises to participate in the cooperation actions governed by this Agreement. 

Article 7 

Subject to prior mutual agreement in writing, the Contracting Par-
ties may communicate the results of their cooperation to other countries. In doing so the 
Contracting Parties shall abide by current national laws, the rights of third parties and 
their international obligations. The use of information that is or should be protected will 
require the explicit agreement of the other Party. 

Article 8 

1. Nothing in this Agreement shall prejudice existing rights and obligations arising 
from other agreements governed by international law. 
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2. Actions arising from this Agreement will be based on the availability of funds 
earmarked for this purpose and laws and regulations applicable in the country of each 
Contracting Party. Each Contracting Party will bear the costs of its own participation in 
this Agreement, unless otherwise arranged. 

Article 9 

1. This Agreement shall enter into force on the date on which the second Party noti-
fies the fulfillment of domestic procedures needed for this purpose. 

2. This Agreement shall remain in force unless and until either of the Contracting 
Parties denounces it by notifying the other Party in writing through the diplomatic chan-
nel. 

3. Unless otherwise agreed, the denunciation of this Agreement shall not affect the 
projects or programmes currently being implemented, but not completed, under its aus-
pices. 

DONE in Jerusalem on 23 June 2008, which corresponds to the 20th Day of Sivan 
5768, in two equally authentic original copies in the French and Hebrew languages. 

For the Government of the State of Israel: 

For the Government of the French Republic:
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No. 46933 
____ 

 
Israel 

 

and 
 

Honduras 

Exchange of notes between the Government of the State of Israel and the Govern-
ment of the Republic of Honduras constituting an agreement on the waiver of 
visa requirement for their nationals. Jerusalem, 19 June 2007 and Tegucigalpa, 
9 July 2007 

Entry into force:  6 April 2008 by notification, in accordance with its provisions  
Authentic texts:  English, Hebrew and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Israel, 28 December 2009 
 
 
 

Israël 
 

et 
 

Honduras 

Échange de notes entre le Gouvernement de l'État d'Israël et le Gouvernement de la 
République du Honduras constituant un accord relatif à la suppression des 
formalités de visas pour leurs ressortissants. Jérusalem, 19 juin 2007 et Teguci-
galpa, 9 juillet 2007 

Entrée en vigueur :  6 avril 2008 par notification, conformément à ses dispositions  
Textes authentiques :  anglais, hébreu et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Israël, 28 décembre 2009 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

II 

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS OF THE REPUBLIC OF HONDURAS 

Tegucigalpa, M.D.C., 9 July 2007 

Note No. 167-DT 

Your Excellency: 
I have the honour to acknowledge receipt of Your Excellency’s Note of 

19 June 2007, which reads as follows: 

[See Note I] 

I have the honour, on behalf of the Government of the Republic of Honduras, to con-
firm its acceptance of the provisions mentioned in your Note above, which, together with 
this one, will constitute an agreement between our two Governments on this matter. 

I avail myself of this opportunity to renew to Your Excellency the assurances of my 
highest consideration. 

EDUARDO ENRIQUE REINA GARCÍA 
Acting Minister of State for Foreign Affairs 

To: Her Excellency Tzipi Livni 
Vice Prime Minister and Minister of Foreign Affairs 
    of the State of Israel 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
VICE-PREMIER MINISTRE ET MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

 
Jérusalem, 19 juin 2007 

Votre Excellence, 
J’ai l’honneur de proposer qu’un Accord entre le Gouvernement de l’État d’Israël et 

le Gouvernement de la République du Honduras relatif à la suppression des formalités de 
visas pour leurs ressortissants soit conclu comme suit : 

Article premier 

1. Les ressortissants de chaque Partie détenteurs de passeports valides peuvent entrer 
sur le territoire de l’autre Partie, y passer en transit ou y séjourner sans avoir obtenu un 
visa à l’avance à condition que leur séjour n’excède pas quatre-vingt-dix (90) jours, au 
sein d’une période de six (6) mois à compter de la date de leur première entrée. 

2. Les ressortissants de chaque Partie qui veulent séjourner plus de quatre-vingt-dix 
(90) jours sur le territoire de l’autre Partie, pour accepter un emploi ou pour s’engager 
dans des activités lucratives, devront obtenir à l’avance un visa, en vertu de la législation 
de la Partie d’accueil. 

Article 2 

Chacune des Parties se réserve le droit de refuser l’accès aux ressortissants de l’autre 
Partie qu’elle pourrait considérer indésirables ou de raccourcir la durée du séjour de ces 
ressortissants. 

Article 3 

Toutes les personnes qui pénètrent dans l’État d’Israël ou dans la République du 
Honduras conformément au présent Accord devront, pendant qu’elles se trouvent sur le 
territoire de l’État d’Israël ou de la République du Honduras, se conformer aux lois et à la 
réglementation de leur pays de séjour. 

Article 4 

1. Les Parties procéderont à l’échange des modèles de passeports valables par la voie 
diplomatique, au plus tard trente (30) jours avant l’entrée en vigueur du présent Accord. 

2. Lorsqu’une Partie délivre un nouveau modèle de passeport ou modifie ceux déjà 
échangés, elle devra notifier à l’autre Partie ces modifications par la voie diplomatique 
trente (30) jours avant la date d’entrée en vigueur des nouveaux passeports ou des modifi-
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cations. La notification comprendra un exemplaire du nouveau document ou du document 
modifié et les renseignements relatifs à son usage. 

Article 5 

1. Le présent Accord entrera en vigueur pour une période initiale de un (1) an et sera 
automatiquement reconduit pour des périodes successives de un (1) an.  

2. Le présent Accord entrera en vigueur jusqu’à ce qu’une des Parties informe l’autre 
par écrit de son intention de le dénoncer, au moins quatre-vingt-dix (90) jours avant la da-
te prévue pour son échéance. 

Si le Gouvernement de la République du Honduras juge cette proposition acceptable, 
il est suggéré que la présente note et la réponse de Votre Excellence constitueront un ac-
cord de nos deux Gouvernements relatif à la suppression des formalités de visas pour 
leurs ressortissants. Cet accord entrera en vigueur quatre-vingt-dix (90) jours après la date 
du deuxième échange de notes diplomatiques par lequel chaque Partie informe l’autre que 
ses procédures juridiques internes ont été respectées. 

Je saisis cette occasion pour renouveler à votre Excellence les assurances de ma très 
haute considération. 

TZIPI LIVNI 
Son Excellence 

Milton Danilo Jiménez Puertoao 
Ministre des affaires étrangères de la République du Honduras 
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II 

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES DE LA RÉPUBLIQUE DU HONDURAS 

 
Tegucigalpa, 9 juillet 2007 

Note no 167-DT 

Votre Excellence, 
J’ai l’honneur d’accuser bonne réception de la Note de Votre Excellence datée du 

19 juin 2007 reprise ci-dessous : 
 

 [Voir Note I] 

 
Au nom du Gouvernement de la République du Honduras, j’ai l’honneur de confir-

mer mon accord avec les dispositions susmentionnées dans votre Note, laquelle constitue-
ra avec la présente un accord en la matière entre nos Gouvernements. 

Je profite de cette occasion pour renouveler à votre Excellence les assurances de ma 
très haute considération. 

EDUARDO ENRIQUE REINA GARCÍA 
Secrétaire d’État par intérim aux affaires étrangères 

 
 
 
Son Excellence Tzipi Livni 
Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires étrangères 
    de l’État d’Israël 
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No. 46934 
____ 

 
Spain 

 

and 
 

Brazil 

Agreement between the Kingdom of Spain and the Federative Republic of Brazil on 
the exercise of remunerative economic activities by dependants of diplomatic, 
consular, administrative and technical personnel and staff of diplomatic mis-
sions or consular offices (with exchange of notes). Madrid, 17 September 2007 

Entry into force:  9 November 2009 by notification, in accordance with article 12  
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[ PORTUGUESE TEXT – TEXTE PORTUGAIS ] 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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[ PORTUGUESE TEXT – TEXTE PORTUGAIS ] 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE KINGDOM OF SPAIN AND THE FEDERA-
TIVE REPUBLIC OF BRAZIL ON THE EXERCISE OF REMUNERA-
TIVE ECONOMIC ACTIVITIES BY DEPENDANTS OF DIPLOMATIC, 
CONSULAR, ADMINISTRATIVE AND TECHNICAL PERSONNEL 
AND STAFF OF DIPLOMATIC MISSIONS OR CONSULAR OFFICES 

The Kingdom of Spain and the Federative Republic of Brazil, hereinafter referred to 
as “the Parties”, desiring to create conditions for the dependants of personnel of diplo-
matic missions and consular offices of one Party assigned on official mission in the terri-
tory of the other Party to exercise remunerative economic activities, and with the aim of 
establishing new mechanisms for strengthening their diplomatic relations, agree as fol-
lows: 

Article 1. Purpose of the Agreement 

Dependants of diplomatic, consular, administrative and technical personnel of diplo-
matic missions and consular offices of the Federative Republic of Brazil in the Kingdom 
of Spain and of the Kingdom of Spain in the Federative Republic of Brazil are hereby au-
thorized to exercise remunerative activities in the receiving State under the same condi-
tions as nationals of that State, after obtaining the appropriate authorization in accordance 
with the provisions of this Agreement and by virtue of the principle of reciprocity. 

Article 2. Dependants 

For the purposes of this Agreement, dependants shall be understood to mean: 
(a) The spouse, provided the marriage has not been annulled and there has been no 

divorce or legal separation, or the partner with whom the employee maintains a relation-
ship analogous to a marriage relationship, under the legislation of each Party; 

(b) Unmarried minor children under 21 years of age dependent on their parents, or 
under 25 years of age who are full-time students at a post-secondary educational institu-
tion; and 

(c) Unmarried dependent children who are physically or mentally handicapped. 

Article 3. Work-related activities 

1. The procedures mentioned in this Agreement shall be applied in order to allow the 
dependant to exercise remunerative activities in the receiving State as soon as possible. In 
the case of professions which require special qualifications, the dependant shall not be 
exempt from the requirement to comply with these conditions. The provisions of this 
Agreement may not be construed to imply the recognition by the receiving State of aca-
demic qualifications for the purpose of practising a profession. 



Volume 2636, I-46934 

 97 

2. Authorization may be refused in those cases where: 
(a) for reasons pertaining to the exercise of public office or the need to safeguard the 

interests of the State or of the public administration, only nationals of the receiving 
State may be employed; 

(b) the employer is the receiving State, including instances where the State would be 
acting as an employer through its autonomous public institutions, foundations, public en-
terprises and mixed-economy companies; 

(c) the activity might affect national security. 

Article 4. Application for authorization 

Application for authorization to engage in a remunerative activity in the receiving 
State shall be made by the respective diplomatic mission through a note verbale to the 
Ministry of Foreign Affairs. The application must indicate the applicant’s family relation-
ship to the employee of which he/she is a dependant and the remunerative activity he/she 
wishes to exercise. After determining that the dependant for whom authorization is re-
quested falls within the categories specified in this Agreement, the Ministry of Foreign 
Affairs of the receiving State shall immediately and officially inform the Embassy of the 
accrediting State that the dependant in question has permission to work, subject to the 
pertinent legislation of the receiving State. 

Article 5. Immunity from civil jurisdiction 

A dependant who enjoys immunity from civil jurisdiction under articles 31 and 37 of 
the Vienna Convention on Diplomatic Relations or under the terms of article 43 of the 
Vienna Convention on Consular Relations or under any other international instrument and 
who obtains employment under this Agreement shall not enjoy immunity from civil or 
administrative jurisdiction in relation to such employment and shall be subject, in relation 
thereto, to the receiving State’s legislation and courts. 

Article 6. Immunity from criminal jurisdiction 

In the event that a dependant enjoys immunity from criminal jurisdiction in the re-
ceiving State under the Vienna Convention on Diplomatic Relations and the Vienna Con-
vention on Consular Relations or any other applicable international instrument, the ac-
crediting State shall consider any request from the receiving State for a waiver of such 
immunity from criminal jurisdiction of the dependant who has been charged with a crime 
committed while exercising the aforementioned remunerative activity. In the event the 
immunity is not waived and the receiving State considers the case to be serious, the re-
ceiving State may request that the dependant concerned leave the country. 
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Article 7. Applicable legislation  

Dependants who exercise remunerative activities in the receiving State are subject to 
the applicable tax, labour and social security legislation relating to the exercise of such 
activities. 

Article 8. Recognition of academic qualifications 

This Agreement may not be construed to imply recognition of degrees or studies be-
tween the two countries. 

Article 9. Duration of authorizations 

The authorization to exercise a remunerative activity in the receiving State shall ter-
minate within two months from the date on which the functions of the administrative or 
technical employee of a diplomatic mission or a consular office on whom the person is 
dependent have ended. The time during which the employee has held the position shall 
have no validity or effect for purposes of requesting work and residency permits under the 
general legislation of the receiving State. 

Article 10. Measures of implementation 

The Parties shall agree to adopt the necessary measures to implement this Agreement. 
The Parties shall periodically review the benefits of implementing this Agreement, 

including from the standpoint of its balance and equitable application to both Parties. 

Article 11. Termination 

This Agreement shall remain in force indefinitely. Either of the Parties may denounce 
this Agreement by giving written notice, through diplomatic channels, to the other Party. 
In that event, the termination shall take effect six months after the notice is received. 

Article 12. Entry into force 

This Agreement shall enter into force sixty days after the date of the last Note in 
which one of the Parties has notified the other of the fulfilment of its internal legal re-
quirements. 
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DONE at Madrid on 17 September 2007, in two originals in the Spanish and Portu-
guese languages, both texts being equally authentic.  

For the Kingdom of Spain: 
MIGUEL ÁNGEL MORATINOS CUYAUBÉ 

Minister for Foreign Affairs and Cooperation 

For the Federative Republic of Brazil: 
CELSO AMORIM 

Minister for Foreign Affairs 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
Madrid, 26 October 2007 

The Embassy of the Federal Republic of Brazil presents its compliments to Ministry 
for Foreign Affairs and Cooperation – Division of International Acts – and has the honor 
to refer to the Agreement between the Federal Republic of Brazil and the Kingdom of 
Spain on the exercise of remunerative economic activities by dependants of diplomatic, 
consular, administrative and technical personnel and staff of diplomatic missions or con-
sular offices, signed at Madrid on 17 September 2007. 

2. The Embassy noticed that the title of the Brazilian copy of the abovementioned 
Agreement incorrectly contains the word “de” [of] between the words “Familiares” [Rela-
tives] and “Dependentes” [Dependants].  

3. Given that the inaccuracy does not constitute error that invalidates the consent of 
the parties to be bound by the Agreement, it is hereby proposed to adopt the following 
correction: 

In the title of the Portuguese language copy, where it is read: 
 ‘Atividades Remuneradas por Parte de Familiares de Dependentes do Pessoal Dip-

lomático, Consular, Administrativo e Técnico de Missões Diplomáticas e Repartições 
Consulares’ 

It should be read: 
 ‘Atividades Remuneradas por Parte de Familiares Dependentes do Pessoal Dip-

lomático, Consular, Administrativo e Técnico de Missões Diplomáticas e Repartições 
Consulares'. 

The Embassy of the Federal Republic of Brazil takes this opportunity to reiterate to 
the Minister for Foreign Affairs and Cooperation – Division of International Acts – the 
assurances of its highest consideration. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

II 
NOTE VERBALE 

Madrid, 5 May 2008 

The Ministry of Foreign Affairs and Cooperation presents its compliments to the 
Embassy of the Federative Republic of Brazil in Madrid and has the honour to indicate, in 
regard to its Note Verbale of 26 October 2007 concerning an error in the Brazilian copy 
of the Agreement between the Kingdom of Spain and the Federative Republic of Brazil 
on the exercise of remunerative economic activities by dependants of diplomatic, consu-
lar, administrative and technical personnel and staff of diplomatic missions or consular 
offices, signed at Madrid on 17 September 2007, that the aforementioned Note Verbale 
has been incorporated into the Agreement which is in the custody of the International 
Treaty Division of the Ministry of Foreign Affairs and Cooperation and is thus included 
in the Agreement. Acknowledgement of receipt was not required, given that the error was 
simply a grammatical mistake, and no confirmation was requested in the aforementioned 
Note Verbale. 

On this date of 5 May 2008, however, we acknowledge receipt of the Note Verbale 
of 26 October 2007 and accept the modifications proposed in the title of the copy in the 
Portuguese language. 

The Ministry of Foreign Affairs and Cooperation takes this opportunity to reiterate to 
the Embassy the assurances of its highest consideration. 
 
To the Embassy of the Federative Republic of Brazil in Madrid 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE ROYAUME D’ESPAGNE ET LA RÉPUBLIQUE FÉ-
DÉRATIVE DU BRÉSIL RELATIF À L’EXERCICE D’ACTIVITÉS 
ÉCONOMIQUES RÉMUNÉRÉES PAR DES PERSONNES À CHARGE 
DU PERSONNEL DIPLOMATIQUE, CONSULAIRE, ADMINISTRATIF 
ET TECHNIQUE ET DU PERSONNEL DE MISSIONS DIPLOMATI-
QUES OU DE BUREAUX CONSULAIRES 

Le Royaume d’Espagne et la République fédérative du Brésil, ci-après dénommés 
« les Parties », désireux de permettre aux personnes à charge des fonctionnaires de mis-
sions diplomatiques ou de bureaux consulaires d’une des Parties, envoyés en mission of-
ficielle sur le territoire de l’autre Partie, d’exercer des activités économiques rémunérées 
et désireux d’établir de nouveaux mécanismes pour renforcer leurs relations diplomati-
ques, sont convenus de ce qui suit : 

Article 1.  Objet de l’Accord 

Les personnes à charge du personnel diplomatique, consulaire, administratif et tech-
nique des missions diplomatiques et des bureaux consulaires de la République fédérative 
du Brésil sur le territoire du Royaume d’Espagne et du Royaume d’Espagne sur le terri-
toire de la République fédérative du Brésil, sont autorisés à exercer des activités rémuné-
rées dans l’État d’accueil, aux mêmes conditions que les ressortissants dudit État, une fois 
l’autorisation correspondante reçue, conformément aux dispositions du présent Accord et 
en vertu du principe de réciprocité. 

Article 2.  Personnes à charge 

Aux fins du présent Accord, sont considérées comme personnes à charge : 
a) Le conjoint, pour autant que le lien matrimonial n’ait pas été déclaré nul, qu’il n’y 

ait pas eu divorce ou séparation légale, ou le partenaire avec qui une union analogue à 
l’union conjugale est entretenue, selon la législation de chacune des Parties; 

b) Les enfants célibataires de moins de 21 ans qui vivent à la charge de leurs parents, 
ou les enfants célibataires de moins de 25 ans qui poursuivent des études supérieures dans 
des centres d’enseignement supérieur; et 

c) Les enfants célibataires qui vivent à la charge de leurs parents et qui souffrent 
d’une incapacité physique ou mentale. 

Article 3. Emplois 

1. Les procédés décrits dans le présent Accord seront appliqués afin de permettre à la 
personne à charge d’exercer une activité rémunérée dans l’État d’accueil dans un délai le 
plus court possible. Dans le cas de professions requérant des qualifications spéciales, la 
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personne à charge ne sera pas dispensée de ces qualifications. Les dispositions du présent 
Accord ne pourront être interprétées comme impliquant par elles-mêmes reconnaissance 
par l’État d’accueil de titres aux fins de l’exercice d’une profession. 

2. L’autorisation pourra être refusée dans les cas suivants : 
a) Lorsque, pour des raisons d’exercice du pouvoir public ou de sauvegarde des inté-

rêts de l’État ou des administrations publiques, seuls des ressortissants de l’État d’accueil 
peuvent être employés; 

b) L’employeur est l’État d’accueil, y compris par le canal de ses institutions publi-
ques autonomes, de ses fondations, de ses entreprises publiques et de ses sociétés 
d’économie mixte; 

c) Pour des raisons de sécurité nationale. 

Article 4.  Demande d’autorisation 

La demande d’autorisation à exercer une activité rémunérée dans l’État d’accueil 
émanera de la mission diplomatique concernée, par une note verbale adressée au Ministè-
re des relations extérieures. Ladite demande devra indiquer le lien de parenté entre 
l’intéressé et l’employé dont il est à la charge ainsi que l’activité rémunérée qu’il souhaite 
exercer. Après avoir vérifié que la personne pour laquelle l’autorisation est demandée re-
lève d’une des catégories définies dans le présent Accord, le Ministère des relations exté-
rieures de l’État d’accueil informera immédiatement et de façon officielle l’Ambassade de 
l’État accréditant que la personne à charge est autorisée à travailler, conformément à la 
législation de l’État d’accueil en la matière. 

Article 5.  Immunité de juridiction civile 

Une personne à charge qui jouit de l’immunité de juridiction conformément aux arti-
cles 31 et 37 de la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques ou en vertu de ce 
qui est stipulé à l’article 43 de la Convention de Vienne sur les relations consulaires ou 
conformément à tout autre instrument international, et qui obtient un travail au sens du 
présent Accord ne bénéficiera pas de l’immunité de juridiction civile et administrative 
pour ce qui concerne les activités liées à son emploi. Elle devra, en ce qui les concerne, se 
soumettre à la législation et aux tribunaux de l’État d’accueil. 

Article 6.  Immunité de juridiction pénale 

Si une personne à charge jouit de l’immunité face à la juridiction pénale de l’État 
d’accueil conformément à la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques et la 
Convention de Vienne sur les relations consulaires ou conformément à tout autre instru-
ment international applicable, l’État accréditant examinera toute demande que présente-
rait l’État d’accueil en vue de lever l’immunité de juridiction pénale dont jouit la person-
ne à charge accusée d’avoir commis un délit pénal dans l’exercice de ladite activité rému-
nérée. Si l’immunité n’est pas levée et si, selon les critères de l’État d’accueil, le cas est 
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considéré comme grave, l’État d’accueil peut solliciter la sortie du pays de la personne à 
charge concernée. 

Article 7.  Législation applicable 

La personne à charge qui exerce des activités rémunérées dans l’État d’accueil sera 
soumise à la législation applicable dans cet État en matière d’impôt, de travail et de sécu-
rité sociale en référence à l’exercice desdites activités. 

Article 8.  Reconnaissance des titres 

Le présent Accord n’implique pas la reconnaissance des titres, grades ou études entre 
les deux pays. 

Article 9.  Validité des autorisations 

L’autorisation à exercer une activité rémunérée dans l’État d’accueil cessera ses ef-
fets dans un délai maximum de deux mois après la date à laquelle l’agent diplomatique ou 
consulaire, l’employé administratif ou technique dont la personne est à la charge cesse ses 
fonctions dans l’État d’accueil, sans que le temps qu’il reste dans cette situation n’ait une 
quelconque valeur ou un quelconque effet sur les demandes de permis de travail et de ré-
sidence régulés de façon générale dans la réglementation de l’État d’accueil. 

Article 10.  Mesures d’application 

Les Parties s’engagent à adopter les mesures nécessaires à la mise en œuvre du pré-
sent Accord. 

Les Parties évalueront de façon régulière les bénéfices de l’application du présent 
Accord, aussi bien du point de vue de son équilibre que de son application équitable entre 
elles. 

Article 11.  Dénonciation de l’Accord 

Le présent Accord restera en vigueur pour une durée indéfinie, à moins que l’une des 
Parties manifeste à l’autre Partie, par la voie diplomatique, son intention de le dénoncer. 
En pareil cas, la dénonciation prendra effet six mois après la réception de la notification 
correspondante. 

Article 12.  Entrée en vigueur 

Le présent Accord entrera en vigueur soixante jours après la date de réception de la 
dernière note que les Parties s’envoient l’une l’autre pour s’informer de l’accom-
plissement des formalités légales internes nécessaires à son entrée en vigueur. 
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FAIT à Madrid le 17 septembre 2007, en deux exemplaires originaux en langues es-
pagnole et portugaise, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Royaume d’Espagne : 
MIGUEL ÁNGEL MORATINOS CUYAUBÉ 

Ministre des affaires extérieures et de la coopération 

Pour la République fédérative du Brésil : 
CELSO AMORIM 

Ministre des affaires extérieures 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
Madrid, le 26 Octobre, 2007 

L'Ambassade de la République fédérale du Brésil présente ses compliments au Minis-
tère des affaires extérieures et de la coopération - Division des actes internationaux - et a 
l'honneur de se référer à l'Accord entre la République fédérative du Brésil et le Royaume 
d'Espagne relatif à l’exercice d’activités économiques rémunérées par des personnes à 
charge du personnel diplomatique, consulaire, administratif et technique et de personnel 
de missions diplomatiques ou de bureaux consulaires signé à Madrid le 17 septembre 
2007 

2. L'Ambassade a noté que le titre de la copie brésilien de l'Accord précité comporte 
de manière incorrecte le mot "de" entre les mots "Familiares" [famille] et "Dependentes" 
[à charge]. 

3. Étant donné que l'imprécision ne constitue pas une erreur qui invalide le consen-
tement des Parties à être liées par l’Accord, il est proposé d'adopter la correction suivante: 

Dans le titre de la copie en langue portugaise, où il est lu: 
 ‘Atividades Remuneradas por Parte de Familiares de Dependentes do Pessoal Di-

plomático, Consular, Administrativo e Técnico de Missões Diplomáticas e Repartições 
Consulares’ 

Il doit être lu: 
 ‘Atividades Remuneradas por Parte de Familiares Dependentes do Pessoal Diplomá-

tico, Consular, Administrativo e Técnico de Missões Diplomáticas e Repartições Consu-
lares’.  

L'Ambassade de la République fédérale du Brésil saisit cette occasion pour réitérer 
au Ministre des affaires extérieures et de la coopération - Division des actes internatio-
naux - les assurances de sa très haute considération 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

II 
NOTE VERBALE 

Madrid, le 5 mai 2008 

Le Ministère des affaires extérieures et de la coopération présente ses compliments à 
l’Ambassade de la République fédérative du Brésil à Madrid et a l’honneur de l’informer 
que, suite à la Note verbale du 26 octobre 2007 concernant une erreur dans l’exemplaire 
brésilien de l’Accord entre le Royaume d’Espagne et la République fédérative du Brésil 
relatif à l’exercice d’activités économiques rémunérées par des personnes à charge du 
personnel diplomatique, consulaire, administratif et technique et de personnel de missions 
diplomatiques ou de bureaux consulaires signé à Madrid le 17 septembre 2007, ladite No-
te verbale a été intégrée à l’Accord conservé à la Division des Traités internationaux du 
Ministère des affaires extérieures et de la coopération. Elle en fait partie intégrante sans 
qu’il n’ait été nécessaire d’en accuser réception, étant donné qu’il s’agissait d’une simple 
erreur grammaticale et qu’aucun type de confirmation n’était demandé dans ladite Note 
verbale. 

Cependant, nous accusons, en date du 5 mai 2008, bonne réception de la Note verba-
le susmentionnée datant du 26 octobre 2007 et les modifications proposées pour le titre de 
l’exemplaire en langue portugaise sont acceptées. 

Le Ministère des affaires extérieures et de la coopération saisit cette occasion pour 
réitérer à l’Ambassade les assurances de sa très haute considération. 
 
À l’Ambassade de la République fédérative du Brésil à Madrid.  
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No. 46935 
____ 

 
France 

 

and 
 

Algeria 

Agreement between the Government of the French Republic and the Government of 
the People's Democratic Republic of Algeria on cooperation in the study and the 
use of outer space for peaceful purposes (with annex). Algiers, 1 February 2006 

Entry into force:  1 May 2009 by notification, in accordance with article 13  
Authentic texts:  Arabic and French 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  France, 17 December 2009 
 
 
 

France 
 

et 
 

Algérie 

Accord entre le Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la 
République algérienne démocratique et populaire relatif à la coopération dans 
le domaine de l'étude et de l'utilisation de l'espace extra-atmosphérique à des 
fins pacifiques (avec annexe). Alger, 1 février 2006 

Entrée en vigueur :  1er mai 2009 par notification, conformément à l'article 13  
Textes authentiques :  arabe et français 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  France, 17 décembre 2009 
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[ ARABIC TEXT – TEXTE ARABE ] 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUB-
LIC AND THE GOVERNMENT OF THE PEOPLE’S DEMOCRATIC RE-
PUBLIC OF ALGERIA ON COOPERATION IN THE STUDY AND USE 
OF OUTER SPACE FOR PEACEFUL PURPOSES 

The Government of the French Republic and the Government of the People’s De-
mocratic Republic of Algeria (hereinafter referred to as “the Parties”), 

- Having taken note of the Convention on Cultural, Scientific and Technical Coopera-
tion of 11 March 1986 (with its attached protocols) between the Government of the 
French Republic and the Government of the People’s Democratic Republic of Algeria,  

- Considering the two States’ determination to broaden their bilateral cooperation in 
the various fields of the peaceful use of outer space and to promote space technologies for 
peaceful purposes, 

- Considering the Treaty of 27 January 1967 on Principles governing the Activities of 
States in the Exploration and Use of Outer Space, including the Moon and Other Celestial 
Bodies, as well as the other multilateral treaties and agreements governing the use of 
outer space to which the two States are parties, 

- Considering the importance of developing synergy between the two States’ space 
agencies for the development and implementation of a space cooperation programme, 

- Wishing to encourage industrial and commercial cooperation in space between 
companies of both States, 

- Recognizing the mutual benefits that would flow from closer cooperation between 
the two States in that regard,  

Have agreed as follows: 

Article 1 

Under this Agreement, the Parties shall encourage and promote scientific, technical, 
industrial and commercial cooperation between the two States in the field of the study and 
use of outer space for peaceful purposes. 

Under this Agreement, cooperation shall be implemented in accordance with the laws 
and regulations in effect in each State, in accordance with international law and without 
prejudice to the Parties’ rights and obligations under the international agreements they 
have entered into. 

Article 2 

Cooperative activities within the framework of this Agreement shall be carried out on 
the basis of equality and reciprocity, taking into account both Parties’ interests. 
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Cooperation as defined in this Agreement may take place in the following areas: 
- scientific programmes; 
- application programmes that contribute, in particular, to natural resources manage-

ment, land use planning, environmental protection and the prevention and mitigation of 
natural hazards; 

- space applications in the areas of radio communications and navigation; 
- space technologies; 
- ground-based infrastructure for the reception, processing and use of space data; 
- industrial and commercial cooperation in the field of space applications and associ-

ated technologies; 
- training of specialists in the field of space applications and associated technology; 
- the study of legal issues of mutual interest that could be raised by the use of outer 

space; 
- any other field, defined and established by mutual agreement between the Parties, 

such as could strengthen their scientific, technical, industrial and commercial cooperation 
in the use of outer space for peaceful purposes. 

Article 3 

The cooperation called for in Article 2 of this Agreement may be undertaken in any 
of the following forms: 

- shared design and implementation of scientific studies and missions; 
- projects arising from such cooperation and technologies associated with such pro-

jects; 
- exchanges of information and data; 
- exchanges of technical and scientific experts and research personnel in space appli-

cations and associated technologies; 
- joint organization of seminars, symposia, workshops and exhibitions; 
- exchanges of information, documentation, and visits by experts and speakers in the 

field of international space law; 
- any other form of cooperation mutually agreed to by the Parties. 

Article 4 

The Government of the People’s Democratic Republic of Algeria and the Govern-
ment of the French Republic hereby designate the Algerian Space Agency and the Centre 
National d’Études Spatiales (the National Centre for Space Studies) as their respective 
“competent bodies” responsible for implementing the cooperation called for in this 
Agreement. 
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Article 5 

1. To coordinate the implementation of this Agreement, the Parties hereby establish a 
Joint Committee (hereinafter referred to as “the Committee”), made up of members 
equally appointed by both parties and comprising: 

- For the Algerian Party, representatives of the relevant Algerian ministries and agen-
cies, including the Algerian Space Agency (ASAL), 

- For the French Party, representatives of the relevant French ministries and agencies, 
including the Centre National d’Études Spatiales (CNES). 

2. The Committee seeks to develop cooperation between the Parties and their compe-
tent bodies in the areas referred to in Article 2 of this Agreement. 

The Committee shall: 
- set broad directions for cooperation, 
- provide reciprocal information on the necessary means and follow-up for the im-

plementation of those directions, 
- take stock of the actions taken in the field of space cooperation, 
- study any issues arising from this Agreement’s implementation, 
- meet six months before the expiry of this Agreement’s initial five-year implementa-

tion period in order to provide the Parties with a summation of its cooperative activities 
and, as appropriate, an opportunity to revise it. 

3. The Committee shall meet alternately in Algeria and France, once a year or at the 
intervals deemed most appropriate by the Parties. 

Article 6 

On the basis of the broad guidelines adopted by the Committee, the competent bodies 
shall, by mutual agreement, decide on cooperation actions and the conditions and proce-
dures for their implementation. 

These actions and their implementation conditions and procedures shall be subject to 
specific agreements concluded by the competent bodies, which may set out rules and 
principles governing the protection and allocation of intellectual property rights in par-
ticular activities and projects. In the absence of express provisions in such specific 
agreements, protection and allocation of intellectual property rights shall be in accordance 
with the Annex to this Agreement, which forms an integral part thereof.  

Article 7 

In compliance with the provisions of the intellectual property annex to this Agree-
ment, the Parties and their competent bodies shall give each other access to the results of 
joint research and work and, to that end, shall encourage the exchange of the information 
and data in question.  
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Article 8 

The Parties may, on a reciprocal basis and in a special agreement, set the conditions 
for the transfer of technology, expertise, information and data in the framework of the co-
operation called for in this Agreement. 

Article 9 

Each Party and each competent body shall, within the limits of its budgetary re-
sources, be responsible for the expenditures it incurs to fulfil its obligations under this 
Agreement, including payment of its own staff’s travel and subsistence expenses.  

Article 10 

1. The Parties shall, in compliance with their national laws and regulations, take all 
necessary measures to facilitate personnel exchanges under this Agreement, particularly 
with regard to procedures for entry into and exit from the territory of their States. 

2. Staff’s salaries, travel and subsistence expenses shall be borne by their respective 
employers. 

Article 11 

Neither Party nor its competent body shall take legal action against the other Party or 
its competent body for property damage or injury to its staff on account of the implemen-
tation of this Agreement. 

Article 12 

1. Any dispute as to the interpretation or execution of this Agreement shall be settled 
by negotiation between the Parties. 

2. In the event that the Parties fail to settle a dispute in accordance with paragraph 1 
above within six months of the beginning of negotiations, the dispute shall be submitted 
to an arbitration procedure recognized in international law and agreed to by both Parties. 

Article 13 

1. This Agreement is concluded for a period of five years. 
2. Each Party shall notify the other of the completion of the internal procedures re-

quired for the entry into force of this Agreement, which shall take effect on the first day of 
the second month following the date of the last notification. 

3. This Agreement is renewable by tacit agreement for additional five-year periods. 
However, six months before the expiry of the initial five-year implementation period, the 
Parties agree to hold a meeting of the Joint Committee, which shall submit to them an as-
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sessment of the cooperation effort to date and, if appropriate, proposals for the amend-
ment of this Agreement. 

4. This Agreement may be amended at any time by mutual agreement between the 
Contracting Parties. 

5. This Agreement may be terminated by either Party at any time, at six months’ no-
tice, through the diplomatic channel. Such termination shall have no effect on the Parties’ 
rights and obligations arising from projects undertaken under this Agreement. 

DONE at Algiers on 1 February 2006 in two copies in the French and Arabic lan-
guages, both texts being equally authoritative. 

For the Government of the French Republic: 
HUBERT COLIN DE VERDIÈRE 

Ambassador of the French Republic in Algiers 

For the Government of the People’s Democratic Republic of Algeria: 
RAMTANE LAMAMRA 

Secretary-General of the Ministry of Foreign Affairs 
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ANNEX  

INTELLECTUAL PROPERTY 

The Parties undertake to protect as effectively as possible the results obtained within 
the framework of cooperation under this Agreement. 

1. Scope  

a) This Annex shall apply to all cooperative activities carried out under this Agree-
ment, except as otherwise expressly agreed between the Parties or their competent bodies. 

Activities carried out in an industrial or commercial framework shall not be subject to 
this Annex but shall be determined on a case-by-case basis. 

b) For the purposes of this Agreement, the term “intellectual property” shall have the 
meaning given to it in Article 2 of the Convention establishing the World Intellectual 
Property Organization, signed at Stockholm on 14 July 1967. 

c) This Annex deals with the allocation of rights between the Parties. Each Party shall 
ensure that the other Party, or the designated competent bodies under this Agreement, can 
acquire intellectual property rights in accordance with the provisions of this Annex. 

d) This Annex shall not modify the intellectual property provisions applicable to the 
Parties, which shall be governed by the law of each Party, nor the bylaws of the compe-
tent bodies mentioned in Article 4 of the Agreement, nor shall it affect any international 
commitments entered into by the Parties. 

e) Each Party shall remain the sole owner of any and all intellectual property rights 
acquired prior to the signing of this Agreement or resulting from research carried out in-
dependently. 

f) Intellectual property disputes shall as far as possible be settled amicably by the 
Parties. Any dispute still outstanding after six months shall be resolved in accordance 
with Article 12 of this Agreement. 

g) Rights or obligations arising from this Annex shall not be affected by the termina-
tion or expiry of this Agreement provided that they predate such termination or expiry. 

2. Allocation of rights 

A) Research activities – intellectual property rights 

1. For the purposes of intellectual property rights allocation, research shall be defined 
as joint as long as it is so designated in the specific agreements mentioned in Article 6 of 
this Agreement. Intellectual property rights arising from joint research shall be allocated 
in accordance with paragraph 2 below. 
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In the case of such joint research, the Parties or the bodies designated by them shall 
jointly develop a plan for the use of the new technology to generate financial benefits. 
This technology development plan may be drawn up either before the start of their coop-
eration or within a reasonable time period after either party determines that items have 
been created that could be protected by intellectual property rights; it shall take into ac-
count the respective contributions of the Parties and their designated bodies to the re-
search activity in question. 

2. If the technology development plan cannot be drawn up within a reasonable time, 
the more diligent Party, acting in its own name, may proceed to secure protection for the 
items identified. The Parties or their designated bodies shall then agree on the allocation 
of intellectual property rights according to mutually agreed conditions, taking into ac-
count the respective contributions of each Party and the costs of intellectual property pro-
tection. 

3. Where research is not defined as joint, the provisions for allocation of intellectual 
property rights shall be those defined by the specific agreements referred to in Article 6 of 
this Agreement. The other Party’s right of access to such intellectual property rights shall 
be governed by agreements entered into on a case-by-case basis. 

4. In the event that an item of intellectual property is of a type for which protection is 
not available under the laws of one of the Parties, the Party whose legislation does pro-
vide for such protection may secure it, on behalf of both Parties, for the intellectual prop-
erty in question. The Parties shall hold discussions immediately with a view to deciding 
on the allocation of intellectual property rights. 

B) Confidential information 

1. Any know-how, technical data or commercial or financial information shared pur-
suant to activities undertaken under this Agreement shall be designated as “confidential 
information” whenever it fulfils the following conditions: 

a. it is ordinarily kept secret; 
b. it is not known or publicly available from other sources; 
c. its owner has not previously released it to third parties without an obligation to 

keep it confidential; 
d. it is not already in the possession of the recipient without an obligation to keep it 

confidential. 
2. Confidential information shall be designated as such in an appropriate manner. Re-

sponsibility for such designation shall reside with the Party or Parties, or bodies desig-
nated by them, requiring that it be kept confidential. 

3. All confidential information shall be protected in accordance with the law applica-
ble in the State territory of each of the Parties. 

4. The Parties, or the bodies designated by them, may communicate confidential in-
formation to their employees and to prime contractors or subcontractors provided that 
there is express provision for this in the agreements mentioned in Article 6 of this Agree-
ment. 
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5. The confidential information thus communicated may be used only within the 
scope of the specific agreements mentioned in Article 6 of this Agreement. The Parties, or 
the bodies designated by them, undertake to do everything necessary to ensure that their 
employees, prime contractors and subcontractors respect the confidentiality obligations 
set forth above. 

C) Communications to third parties 

The findings of jointly conducted research shall be made available to third parties 
only in accordance with a written agreement between the Parties or the competent bodies 
setting specific rules for the distribution of the information in question. 

D) Exchanges of research personnel  

Researchers and scientific and technical experts of one Party authorized to work in a 
body under the purview of the other Party shall be subject to the dispensation in effect 
within the said body with respect to intellectual property rights and any bonuses or royal-
ties linked to those rights, as defined in the bylaws of the particular host body. 

E) Publications – Copyright 

1. Publications shall be protected by copyright. Each of the Parties shall have a free 
right to translate, reproduce and distribute newspaper articles or scientific or technical re-
ports on joint research, provided it complies with the confidentiality provisions in para-
graph B above. The arrangements for the exercise of that right shall be as defined in the 
specific agreements mentioned in Article 6 of this Agreement. 

2. All copies shall bear the name of the author. 
3. Publications concerning research that is not joint shall be governed by the express 

provisions of the specific agreements mentioned in Article 6 of this Agreement. 

F) Software  

1. Unless otherwise stipulated in the specific agreements mentioned in Article 6 of 
this Agreement, software developed within the framework of cooperation shall be the 
property of the party that financed it. That Party shall own all the copyrights awarded un-
der the legislation of the Party concerned, which may grant the other Party licences whose 
arrangements shall be determined on a case-by-case basis. 

2. The provisions applicable to software that has been developed or financed jointly 
by the Parties or their competent bodies, including the allocation of royalties from com-
mercial use, shall be set out in the specific agreements mentioned in Article 6 of this 
Agreement. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT ON AIR TRANSPORT SERVICES BETWEEN THE GOV-
ERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT 
OF THE PEOPLE’S DEMOCRATIC REPUBLIC OF ALGERIA 

The Government of the French Republic and the Government of the People’s De-
mocratic Republic of Algeria, hereinafter referred to as the “Contracting Parties”, 

Being parties to the Convention on International Civil Aviation, opened for signature 
at Chicago on 7 December 1944, and 

Desiring to conclude a supplementary agreement to that Convention for the purpose 
of establishing air services between and beyond their respective territories, 

Have agreed as follows: 

Article 1. Definitions 

1. For the purposes of this Agreement, except where otherwise provided: 
(a) The term “The Convention” means the Convention on International Civil Avia-

tion, opened for signature at Chicago on 7 December 1944, and includes any annex 
adopted in accordance with article 90 of that Convention and any amendment to the an-
nexes of the Convention under its articles 90 and 94, to the extent that such annex or 
amendment has taken effect in respect of both Contracting Parties; 

(b) The term “aeronautical authorities” means, in the case of the French Republic, the 
Direction Générale de l’Aviation Civile and, in the case of the People’s Democratic Re-
public of Algeria, the Directorate of Civil Aviation and Meteorology, or, in either case, 
any natural or legal person authorized to perform functions currently fulfilled by the 
aforementioned authorities, or similar functions; 

(c) The term “designated airline” means an airline which has been designated in ac-
cordance with article 3 of this Agreement; 

(d) The term “territory” has the meaning assigned to it in article 2 of the Convention; 
(e) The terms “air service”, “international air service”, “airline” and “stop for non-

traffic purposes” have the meanings respectively assigned to them in article 96 of the 
Convention; 

(f) The term “specified routes” means the routes specified in the table of routes ap-
pended to this Agreement; 

(g) The expression “agreed services” means regular air transport services, separately 
or combined, of passengers, mail and freight, provided in return for payment on the speci-
fied routes; 

(h) The term “tariff” means the prices charged by airlines, directly or through their 
agents, for the transport of passengers, luggage and freight, and the conditions to which 
those prices apply, including the remuneration and conditions applicable to agencies, but 
excluding the remuneration or conditions applicable to mail transport; 
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(i) The term “user charges” means any charge imposed on airlines by the competent 
authorities for the use of an airport or air navigation facilities by aircraft and their crews, 
passengers and cargo; 

(j) The term “Member State” means a State Party to the Treaty instituting the Euro-
pean Community; 

(k) The term “Agreement” refers to this Agreement, its annexes, and any amendments 
to the Agreement or its annexes agreed upon in accordance with the provisions of arti-
cle 19 of this Agreement. 

2. The annex forms an integral part of this Agreement. Any reference to the Agree-
ment also refers to its annex, except for provisions that expressly indicate otherwise. 

Article 2. Granting of rights 

1. Each Contracting Party shall grant to the other Contracting Party the following 
rights in respect of all scheduled and unscheduled international air services provided by 
the airlines of the other Contracting Party: 

(a) the right to fly over its territory without landing; 
(b) the right to make stops for non-traffic purposes in its territory. 
2. Each Contracting Party shall grant to the other Contracting Party the rights speci-

fied in this Agreement for the purpose of establishing and operating regular international 
air services on the routes specified in the annex to this Agreement. In operating an agreed 
service on a specified route, in addition to the rights specified in paragraph 1 of this arti-
cle, a designated airline of a Contracting Party shall be entitled to make stops in the terri-
tory of the other Contracting Party at the points indicated on that specified route for the 
purpose of taking on or discharging passengers or cargo, separately or together, including 
mail, destined for or originating in the territory of the first Contracting Party. 

3. Nothing in this Agreement shall be interpreted as conferring on the designated air-
line of one Contracting Party the right to take on passengers, cargo or mail in the territory 
of the other Contracting Party, for remuneration or hire and bound for another destination 
in the territory of that other Contracting Party. 

Article 3. Designation and authorization of airlines 

1. Each Contracting Party shall have the right to designate, in writing to the other 
Contracting Party, one or more airlines to operate the agreed services on the specified 
routes. This designation shall be made through the diplomatic channel. 

2. Upon receipt of a designation made by one of the Contracting Parties in accor-
dance with the provisions of paragraph 1 of this article, and at the request of the desig-
nated airline pursuant to the applicable procedures, the aeronautical authorities of the 
other Contracting Party shall grant the appropriate operating permits without delay, pro-
vided the following conditions have been met: 

(a) in the case of an airline designated by the French Republic: 
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 (i) the airline is established in the territory of the French Republic under the 
treaty instituting the European Community and holds an unexpired operating li-
cence in accordance with European Community law; and 

 (ii) effective regulatory control of the airline is exercised or assured by the 
Member State of the European Community responsible for issuing its air carrier 
certificate and the competent aeronautical authorities are clearly identified in the 
designation; and 

 (iii) the airline is directly owned, or a controlling interest in it is owned, by 
States Members of the European Community and/or nationals thereof, or States 
included in the list in annex II to this Agreement, and is subject to effective con-
trol by those States and/or nationals thereof. 

(b) in the case of an airline designated by the People’s Democratic Republic of Alge-
ria: 
 (i) the airline is established in the territory of the People’s Democratic Republic 

of Algeria and has obtained a licence in accordance with the applicable law of 
the People’s Democratic Republic of Algeria; 

 (ii) effective regulatory control of the airline is exercised or assured by the Peo-
ple’s Democratic Republic of Algeria; and 

 (iii) the airline is directly owned, or a controlling interest in it is owned, by the 
People’s Democratic Republic of Algeria and/or nationals of the People’s De-
mocratic Republic of Algeria and is subject to effective control by that State 
and/or nationals thereof. 

(c) the designated airline is able to comply with the conditions prescribed under in-
ternational air service laws and regulations normally and reasonably applied by the Con-
tracting Party that examined the request or requests in accordance with the provisions of 
the Convention; 

(d) the regulations set out in articles 8 and 18 are applied and implemented. 
3. Once an airline has been so designated and authorized, it may begin to operate the 

agreed services at any time, subject to its observance of the provisions of this Agreement. 

Article 4. Revocation or suspension of an operating permit 

1. Each Contracting Party shall be entitled to revoke an operating permit, or suspend 
the exercise of the rights granted under this Agreement to a designated airline of the other 
Contracting Party, or impose such conditions on the exercise of those rights as 
it may deem necessary, if: 

(a) in the case of an airline designated by the French Republic: 
(i) that airline is not established in the territory of the French Republic under the 

treaty instituting the European Community or does not possess an operating licence under 
European Community law; or 

(ii) effective regulatory control of that airline is not exercised or assured by the 
Member State of the European Community responsible for issuing its air carrier certifi-
cate, or the competent aeronautical authority is not clearly identified in the designation; or 
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(iii) that airline is not directly owned, or a controlling interest in it is not owned, by 
States Members of the European Community and/or nationals thereof, or States included 
in the list in annex II to this Agreement, or is not subject at all times to effective control 
by those States and/or nationals thereof; 

(b) in the case of an airline designated by the People’s Democratic Republic of Alge-
ria: 

(i) that airline is not established in the territory of the People’s Democratic Republic 
of Algeria or has not obtained a licence in accordance with the applicable law of the Peo-
ple’s Democratic Republic of Algeria; or 

(ii) effective regulatory control of that airline is not exercised or assured by the Peo-
ple’s Democratic Republic of Algeria; or 

(iii) that airline is not directly owned, or a controlling interest in it is not owned, by 
the People’s Democratic Republic of Algeria and/or nationals thereof, or is not subject at 
all times to effective control by that State and/or nationals thereof; 

(c) that airline does not comply with the laws or regulations normally and reasonably 
applied to the operation of international air transport services by the Contracting Party 
granting those rights; or 

(d) in all cases where the regulations specified in this Agreement, in particular arti-
cles 8 and 18, are not applied and implemented. 

2. Unless revocation, suspension or imposition of the conditions referred to in para-
graph 1 of this article is necessary immediately, in order to prevent further infringements 
of the aforementioned laws and regulations or the provisions of this Agreement, this right 
shall be exercised only after consultations with the aeronautical authorities of the other 
Contracting Party. Such consultations shall be held within 30 days of the date on which 
they were requested by one of the Contracting Parties, unless the Contracting Parties de-
cide otherwise. 

Article 5. Principles governing the operation of the agreed services 

1. Each Contracting Party shall guarantee to the designated airlines of the two Con-
tracting Parties fair and equal competitive conditions to operate the agreed services gov-
erned by this Agreement. Each Contracting Party shall ensure that its designated airline or 
airlines operate in conditions that ensure respect for this principle and shall take measures 
to enforce such respect where necessary. 

2. To operate the agreed services, each Contracting Party shall ensure that its desig-
nated airline or airlines take into account the interests of the designated airline or airlines 
of the other Contracting Party, to avoid unduly affecting the services provided by the lat-
ter on all or part of the same routes. 

3. The agreed services provided by the designated airlines of the Contracting Parties 
on specific routes between their respective territories must bear a close relationship to 
customer demand for air transport, and shall have as their primary objective the provision, 
at a reasonable load coefficient compatible with the tariffs set in accordance with arti-
cle14 of this Agreement, of sufficient capacity to satisfy current and future needs for the 
carriage of passengers, cargo and mail, in order to promote the balanced development of 
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air services between the territories of the Contracting Parties. That capacity shall be dis-
tributed between the Contracting Parties in a spirit of balance. 

4. Carriage by the designated airlines of traffic, both taken on and discharged, at 
points on specific routes situated in the territories of third States shall be provided in ac-
cordance with the general principle that capacity must bear a relationship to: 

(a) the demand for traffic from and to the territory of the Contracting Party that des-
ignated the airline concerned; 

(b) the demand for traffic in the region covered, having regard to the other local and 
regional services; and 

(c) needs in relation to direct flights. 

Article 6. Application of laws and regulations 

1. The laws, regulations and procedures of one Contracting Party relating to the entry 
into or exit from its territory of aircraft on international flights, or to air navigation and 
the operation of such aircraft during their stay in its territory, shall be applied to the air-
craft of the designated airline or airlines of the other Contracting Party; and such aircraft 
shall comply with the said laws, regulations and procedures upon entry into, exit from and 
during their stay in the territory of the first Contracting Party. 

2. The laws and regulations of one Contracting Party relating to the entry into and 
exit from its territory of passengers, baggage, crew or cargo on board aircraft shall be 
complied with in respect of such passengers, baggage, crew or cargo by, or on behalf of, 
the airlines of the other Contracting Party upon entry to and exit from the territory of a 
Contracting Party. 

3. The laws and regulations mentioned in paragraphs 1 and 2 of this article shall be 
the same as those applied to national aircraft providing similar international air services, 
and to the passengers, baggage, crew, cargo and mail carried by such aircraft. 

Article 7. Certificates of airworthiness, certificates of competency and licences 

1. Unexpired certificates of airworthiness, certificates of competency and licences 
which have been issued or validated in accordance with the laws and regulations of one 
Contracting Party shall be recognized as valid by the other Contracting Party for the pur-
pose of operating air services on the specified routes, provided the requirements for issu-
ing such certificates or licences are no less strict than those established by the Conven-
tion. 

2. None the less, each Contracting Party reserves the right to refuse to recognize as 
valid, for the purposes of flights over and/or landings in its own territory, certificates of 
competency and licenses issued by the other Contracting Party to its own nationals. 

Article 8. Aviation safety 

1. Each Contracting Party may request consultations on the safety standards adopted 
by the other Contracting Party, in areas relating to aeronautical equipment, crews, aircraft 
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or their operation. Such consultations shall be held within 30 days from the date of any 
such request. 

2. If, following such consultations, one Contracting Party considers that the other 
Contracting Party does not require, or is not effectively applying in the area mentioned in 
paragraph 1, safety standards which are at least equal to the minimum standards currently 
in force pursuant to the Chicago Convention, it shall notify the other Contracting Party of 
these findings, and that other Contracting Party shall take the required corrective meas-
ures. Failure by the other Contracting Party to take such measures within a reasonable 
time, and in any event within 15 days or any longer period that may be agreed, shall con-
stitute grounds for applying article 4 of this Agreement. 

3. Notwithstanding the obligations referred to in article 33 of the Convention, it is 
agreed that any aircraft operated or chartered by the designated airline or airlines of one 
Contracting Party, coming from or bound for the territory of the other Contracting Party, 
when it is in the territory of the other Contracting Party, shall be subject to an on-board or 
external inspection of the aircraft by the authorized representatives of the other Contract-
ing Party, to verify the validity of the aircraft’s documents and those of its crew, as well 
as the apparent state of the aircraft and its equipment (hereinafter referred to as a “ramp 
inspection”), provided this does not entail an unreasonable delay. 

4. If a ramp inspection or series of inspections reveals: 
(a) reasonable grounds for suspecting that an aircraft or its operation is not in com-

pliance with the minimum standards currently in force pursuant to the Convention, or 
(b) reasonable grounds for suspecting that there have been shortcomings in the adop-

tion and implementation of safety standards currently in force pursuant to the Chicago 
Convention, 
the Contracting Party carrying out the inspection shall, for the purposes of article 33 of 
the Convention, be free to conclude that the criteria on the basis of which the certificates 
or licences relating to the aircraft, its operator or its crew were issued or validated are not 
equal to or above the minimum standards currently in force pursuant to the Convention. 

5. Should access to an aircraft operated by the airline or airlines of a Contracting 
Party, for the purpose of conducting a ramp inspection pursuant to paragraph 3 of this ar-
ticle, be denied, the other Contracting Party shall be free to infer that there are reasonable 
grounds for suspicion as stated in paragraph 4 of this article, and that the conclusions 
specified in that paragraph may be drawn. 

6. Each Contracting Party reserves the right to immediately suspend or modify the 
operating permit of one or more of the airlines of the other Contracting Party in the event 
of the first Contracting Party’s reaching the conclusion, following a ramp inspection or 
series of ramp inspections, or the denial of access for a ramp inspection, consultation or 
other form of discussion, that immediate action is necessary to ensure the safe operation 
of one or more of those airlines. 

7. Any measure taken by a Contracting Party in accordance with paragraphs 2 or 6 of 
this article shall be revoked once the grounds for such measure no longer exist. 

8. If the French Republic designates an airline which is subject to regulatory control 
exercised and assured by another member State of the European Union, the rights of the 
People’s Democratic Republic of Algeria under this article shall apply equally to the 
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adoption, application or implementation of safety criteria by that member State of the 
European Union, and to the authorization for that airline to operate. 

Article 9. User charges 

1. The user charges that can be levied by the authorities or competent agencies of a 
Contracting Party on the designated airline or airlines of the other Contracting Party for 
the use of airport facilities and services, and of safety, security, air navigation and other 
services under their authority, shall be fair, reasonable, non-discriminatory and equitably 
divided among the several categories of users. They shall not be higher than those paid 
for the use of such facilities by any other airline providing similar or analogous services. 

2. These charges may reflect, but not exceed, an equitable share of the total cost of 
providing airport safety, security and air navigation facilities and services. The facilities 
and services for which charges are levied shall be made available or provided on an effi-
cient and economical basis. The competent authorities of each Contracting Party shall no-
tify the designated airline or airlines of the other Contracting Party of any proposed mate-
rial change in such charges a reasonable length of time before such changes are scheduled 
to take effect. Each Contracting Party shall encourage consultations between the compe-
tent authorities in its territory and the airlines using the services and facilities in the event 
of an increase in charges. 

Article 10. Customs duties and charges 

1. Upon arrival in the territory of one Contracting Party, the aircraft used for interna-
tional flights by the designated airline or airlines of the other Contracting Party, their 
standard equipment, fuel and lubricants, consumable technical supplies, spare parts in-
cluding engines, aircraft stores (including, but not limited to, food, beverages and alcohol, 
tobacco and other products to be sold to passengers or for consumption by the latter in 
limited quantities during the flight), their ground facilities and other items intended for, or 
used, solely in conjunction with the operation or maintenance of aircraft providing inter-
national air services shall be temporarily exempt, pending re-exportation, on a reciprocal 
basis, from all customs duties, import restrictions, non-personal taxes and taxes on capi-
tal, inspection duties, excise duties and similar duties or charges imposed by the national 
or local authorities, provided such equipment and supplies remain on board the aircraft. 

2. The following shall also be exempt, on a reciprocal basis, from the taxes, duties, 
inspection charges and dues envisaged in paragraph 1 of this article, with the exception of 
charges for services rendered: 

(a) Aircraft stores imported into or procured in the territory of one Contracting Party 
and taken on board, within reasonable limits, for use on aircraft of the designated airline 
or airlines of the other Contracting Party, engaged in international air services, upon de-
parture from that territory, even when such aircraft stores are intended for use during the 
part of the flight that takes place over the territory of the Contracting Party in which they 
were taken on board; 

(b) Standard equipment and spare parts, including engines, imported into the territory 
of one of the Contracting Parties for the upkeep, maintenance, repair or provisioning of 
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aircraft of a designated airline of the other Contracting Party, used in international air ser-
vices; 

(c) Fuel, lubricants and consumable technical supplies imported into or procured in 
the territory of one Contracting Party to be used on aircraft of a designated airline of one 
of the Contracting Parties engaged in international air services, even when such supplies 
are intended for use during the part of the flight that takes place over the territory of the 
Contracting Party in which they were taken on board; 

(d) Printed promotional materials including, but not limited to, timetables, brochures 
and other printed matter imported into the territory of one Contracting Party and intended 
for distribution free of charge by the airline or airlines designated by the other Contract-
ing Party. 

3. The equipment and supplies referred to in paragraphs 1 and 2 of this article may be 
required to be kept under the supervision or control of the competent authorities. 

4. The exemptions contemplated in this article shall also be granted if the designated 
airline or airlines of one Contracting Party have made a contract with another airline 
which also receives the same exemptions from the other Contracting Party, with a view to 
lending or transferring to the territory of the other Contracting Party the items specified in 
paragraphs 1 and 2 of this article. 

5. Nothing in this Agreement shall be interpreted as depriving the French Republic of 
the right to impose charges, non-personal taxes, inspection fees, excise duties or similar 
duties or charges on fuel introduced and procured on board an aircraft of an airline desig-
nated by the People’s Democratic Republic of Algeria to operate flights between a point 
in the territory of the French Republic and another point in the French Republic or an-
other Member State. 

6. Nothing in this Agreement shall be interpreted as depriving the People’s Democ-
ratic Republic of Algeria of the right to impose charges, non-personal taxes, inspection 
fees, excise duties or similar duties or charges on fuel introduced and procured on board 
an aircraft of an airline designed by the French Republic to operate flights between points 
within the territory of the People’s Democratic Republic of Algeria. 

Article 11. Commercial activities 

1. The designated airline or airlines of one Contracting Party shall be entitled, on a 
reciprocal basis, to establish offices in the territory of the other Contracting Party for the 
promotion and sale of airline services. 

2. The designated airline or airlines of one Contracting Party shall be entitled, on a 
reciprocal basis, to bring in and maintain in the territory of the other Contracting Party 
their own managerial, operational, commercial and other specialized personnel required 
for the provision of airline services. 

3. Each Contracting Party shall grant, on a reciprocal basis to the required personnel 
of the designated airline or airlines of the other Contracting Party, authorization for access 
within its territory to the airport, the areas involved in aircraft operations and the crew, 
passengers and cargo of an airline of the other Contracting Party. 
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4. Each Contracting Party shall, on a reciprocal basis, grant to the designated airline 
or airlines of the other Contracting Party the right to bring in and maintain in its own terri-
tory, for short periods not exceeding 90 days, additional personnel required by the desig-
nated airline or airlines of the other Contracting Party for the performance of their activi-
ties. 

5. The Contracting Parties shall ensure that passengers, whatever their nationality, 
can purchase flight tickets from the carrier of their choice, in local currency or any freely 
convertible currency accepted by that carrier. These principles shall also apply to the 
transport of cargo. 

6. On a reciprocal basis, the designated airline or airlines of one Contracting Party 
shall be authorized to sell airline tickets for the transport of passengers and cargo, in local 
or any freely convertible currency, within the territory of the other Contracting Party, ei-
ther in their own offices or through accredited agencies of their choice. The designated 
airline or airlines of a Contracting Party may, consequently, open and maintain bank ac-
counts in the territory of the other Contracting Party, in their own name and in the cur-
rency of either of the Contracting Parties, or in any freely convertible currency, at their 
discretion. 

7. When operating or supplying the authorized services on the agreed routes, pro-
vided that all the airlines that are party to such agreements (a) hold the necessary authori-
zations, and (b) satisfy the criteria normally applicable to such agreements, any desig-
nated airline of a Contracting Party may enter into commercial cooperation agreements, in 
particular capacity-reservation, code-sharing or leasing agreements, with 

(i) one or more airlines of one of the Parties; and 
(ii) one or more airlines of a third country, where the third country in question au-

thorizes or permits such agreements between the designated airlines of the other Contract-
ing Party and other airlines for similar operations. 

For every ticket sold, the purchaser shall be informed at the time of sale and, in the 
event of a change of carrier, which airline will operate each segment of the flight. 

Article 12. Transfer of surplus revenue 

1. The designated airline or airlines of each Contracting Party shall be entitled, on a 
reciprocal basis, to convert and transfer into the territory or territories of its choice, upon 
request, any surplus local revenue earned from the sale of air transport services (including 
the carriage of passengers, baggage, mail and cargo) in the territory of the other Contract-
ing Party. The conversion and transfer of such revenue shall be authorized promptly, 
without restriction or taxation, at the rate of exchange in effect at the date of transfer. 

2. Each Contracting Party shall grant to the designated airline or airlines of the other 
Contracting Party the right to use all or part of its revenue obtained in the territory of the 
other Contracting Party to pay any expenses related to their transport activities (including 
the purchase of fuel). 

3. Where financial settlements between the Contracting Parties are governed by a 
special agreement, that agreement shall apply. 
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Article 13. Ground handling services 

Every designated airline shall be entitled to provide its own ground handling services 
in the territory of the other Contracting Party or, at its discretion, to outsource such ser-
vices in whole or in part to a firm authorized to supply such services, with access to the 
airport facilities required for that purpose and the use of such facilities. Where the regula-
tions governing ground handling services in the territory of one of the Contracting Parties 
prohibit or restrict the outsourcing of such services, the choice of services or the option of 
self-supply, the conditions governing provision of the services in question shall be as fa-
vourable as those commonly applied to other international airlines. 

Article 14. Tariffs 

1. The tariffs applied by the designated airline or airlines of one Contracting Party for 
the transport of traffic to or from the territory of the other Contracting Party shall be set at 
reasonable levels, due regard being had to all relevant factors, including operating costs, 
the characteristics of the services, rates of commission, reasonable profits and the tariffs 
of other airlines. 

2. Tariffs shall be submitted to the aeronautical authorities at least 30 days before the 
date on which they are intended to take effect. This period may be shortened in specific 
cases by agreement between the said authorities. Unless one of the aeronautical authori-
ties notifies its refusal to approve a tariff submitted under this paragraph within 30 days, 
the tariff in question shall be deemed approved. 

3. Each Contracting Party may refuse to approve, within the time limits contemplated 
in paragraph 2, tariffs submitted by one of the airlines that it has designated. 

4. Approval of tariffs may be denied in cases where they do not conform to the condi-
tions set forth in paragraph 1, and in particular where a tariff is deemed to be discrimina-
tory, excessively high by reason of abuse of dominant position, artificially low by reason 
of subsidies or direct or indirect assistance, or likely to have the effect of preventing, re-
stricting or eliminating competition. 

5. Where one of the Contracting Parties considers that a tariff submitted or applied 
by an airline designated by the other Contracting Party constitutes one of the cases con-
templated in paragraph 4 of this article, it may request consultations with the other Con-
tracting Party, specifying the reason. Such consultations shall take place within 15 days 
from the date on which the request is received. If the Parties reach agreement on the tariff 
in question, each Contracting Party shall take the appropriate measures to implement such 
agreement. Otherwise, the tariff shall take or remain in effect. 

6. Notwithstanding the provisions of the preceding paragraphs, for air services pro-
vided wholly within the European Community, the tariffs to be applied by the airline or 
airlines are subject to European Community law. 
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Article 15. Approval of programmes 

1. The programmes of the designated airline or airlines of one Contracting Party shall 
be submitted for approval to the aeronautical authorities of the other Contracting Party. 

2. Such programmes shall be submitted no later than 30 days before the start of op-
eration and shall specify, in particular, regular services, their frequency, the types of air-
craft, their configuration, and the number of seats available to the public. The 30-day pe-
riod may be reduced in certain cases, subject to agreement between the aeronautical au-
thorities of the two Contracting Parties. 

3. Any modification of the approved programmes of a designated airline of a Con-
tracting Party shall be submitted for approval to the aeronautical authorities of the other 
Contracting Party. 

Article 16. Transit 

1. Passengers and cargo in transit across the territory of a Contracting Party shall be 
subject to simplified control. 

2. Baggage and goods in transit across the territory of a Contracting Party shall be 
exempt from all customs duties, inspection costs and other duties and charges. 

Article 17. Statistics 

The aeronautical authorities of one Contracting Party shall provide to the aeronauti-
cal authorities of the other Contracting Party, or shall make available to them, at their re-
quest, through their designated airline or airlines, any statistical documents 
that may reasonably be required to review the operation of the agreed services. 

Article 18. Aviation security 

1. In accordance with their rights and obligations under international law, the Con-
tracting Parties reaffirm that their mutual obligation to protect civil aviation security 
against acts of unlawful interference forms an integral part of this Agreement. Without re-
stricting the general scope of their rights and obligations under international law, the Con-
tracting Parties shall act pursuant to the provisions of the Convention on Offences and 
Certain Other Acts Committed on Board Aircraft, signed at Tokyo on 
14 September 1963, the Convention for the Suppression of Unlawful Seizure of Aircraft, 
signed at the Hague on 16 December 1970, the Convention for the Suppression of Unlaw-
ful Acts against the Safety of Civil Aviation, signed at Montreal on 23 September 1971, 
the Protocol for the Suppression of Unlawful Acts of Violence at Airports Serving Inter-
national Civil Aviation complementary to the Convention for the Suppression of Unlawful 
Acts Against the Safety of Civil Aviation opened for signature at Montreal on 
24 February 1988, the Convention on the Marking of Plastic Explosives for the Purpose 
of Detection signed at Montreal on 1 March 1991, and any other multilateral agreement 
concerning the security of civil aviation involving the two Contracting Parties. 
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2. The Contracting Parties shall provide each other, upon request, with all necessary 
assistance to prevent acts of unlawful seizure of civil aircraft and other unlawful acts 
against the safety of such aircraft, their passengers and crew, and of airports and air navi-
gation facilities, and to address any other threat to the security of civil aviation. 

3. In their mutual relations, the Contracting Parties shall act in conformity with the air 
security standards recommended by the International Civil Aviation Organization and 
designated as annexes to the Convention, to the extent that those standards apply to them. 
They shall require air carriers having their principal place of business or permanent resi-
dence in their territories and, in the case of the French Republic, carriers established in its 
territory and possessing an operating licence in accordance with European Community 
law, and also airport operators established in their territories, to act in conformity with 
these air security provisions. In this paragraph, reference to aviation security provisions 
includes any discrepancy reported by the Contracting Party concerned. Each Contracting 
Party shall first inform the other Contracting Party of its intention to report any discrep-
ancy concerning the said provisions. 

4. Each Contracting Party agrees that its airlines may be required, when departing 
from or while within the territory of the other Contracting Party, to observe the air secu-
rity provisions prescribed by the legislation in force in the country in question, including 
in particular, in the case of the French Republic, those prescribed by European Commu-
nity law, in accordance with article 6 of this Agreement. Each Contracting Party shall en-
sure that appropriate measures are applied within its territory to protect aircraft and to in-
spect passengers, crew members, baggage, cargo and aircraft stores prior to and during 
boarding or loading. Each Contracting Party shall also give favourable consideration to 
any request from the other Contracting Party for the adoption of reasonable special secu-
rity measures in connection with a specific threat. 

5. In the event of an incident, or threat of an incident, of unlawful seizure of a civil 
aircraft or other unlawful act directed against the safety of passengers, crew, aircraft, air-
ports or air navigation facilities, the Contracting Parties shall assist each other by facilitat-
ing communication and by other appropriate measures intended to bring any such incident 
or threat to a rapid and safe conclusion. 

6. Where one Contracting Party has reasonable grounds to believe that the other Con-
tracting Party has not observed the air security provisions contemplated in this article, the 
first Contracting Party may request immediate consultations with the other Contracting 
Party. Without prejudice to the provisions of article 4 of this Agreement, failure to reach a 
satisfactory agreement within 15 days from the date of receipt of such request for consul-
tations shall constitute grounds for suspension of the rights of the two Contracting Parties 
under this Agreement. In the event of an emergency consisting of a direct and exceptional 
threat to the security of passengers, crew or aircraft of one Contracting Party, and if the 
other Contracting Party has not adequately fulfilled the obligations incumbent upon it un-
der the terms of paragraphs 4 and 5 of this article, a Contracting Party may immediately 
adopt appropriate interim protective measures to deal with the threat. Any measure 
adopted pursuant to the present paragraph shall be discontinued as soon as the other Con-
tracting Party complies with the provisions of this article relating to security. 
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Article 19. Consultations and modifications 

1. The aeronautical authorities of the Contracting Parties shall consult each other 
whenever this is deemed necessary, in a spirit of close cooperation, to ensure satisfactory 
application of the principles and provisions of this Agreement. Such consultations shall 
begin within 60 days from the date of receipt of a request for consultations from one of 
the Contracting Parties. 

2. Each Contracting Party may, at any time, request consultations with the other Con-
tracting Party to interpret the provisions of this Agreement or to make any amendment or 
modification of the provisions of this Agreement or its annex that it deems appropriate. 
Such consultations may be held between the aeronautical authorities and may take place 
verbally or by correspondence. The said consultations shall begin within 60 days from the 
date of receipt of a request for consultations from one of the Contracting Parties. 

3. Any amendments or modifications to this Agreement agreed upon between the 
Contracting Parties under the provisions of paragraph 2 of this article shall enter into 
force after completion of the domestic procedures required by each Contracting Party has 
been confirmed through the diplomatic channel. 

Article 20. Settlement of disputes 

1. If a dispute arises between the Contracting Parties concerning the interpretation or 
application of this Agreement, the Contracting Parties shall first endeavour to settle it by 
direct negotiations between the aeronautical authorities, pursuant to the provisions of arti-
cle 19 of this Agreement. 

2. If the aeronautical authorities of the Contracting Parties fail to reach agreement, 
they may seek to settle the dispute through diplomatic consultations. Such consultations 
shall begin within 60 days from the date of receipt of a request for consultations from one 
of the Contracting Parties. 

3. If the Contracting Parties fail to reach a settlement by means of negotiation, pursu-
ant to paragraphs 1 and 2 of this article, they may either refer the dispute to a person or 
body agreed upon between them, or, at the request of either Contracting Party, refer it to a 
tribunal composed of three arbitrators for a decision. In the latter case, each Contracting 
Party shall appoint one arbitrator, while the third arbitrator, who may not be a national of 
either Contracting Party, shall be appointed by the other two arbitrators and shall act as 
President of the tribunal. Each Contracting Party shall appoint its arbitrator within 
60 days from the date of receipt by either Contracting Party of the request for arbitration 
issued by the other Contracting Party and transmitted through the diplomatic channel; the 
third arbitrator shall be selected within 60 days following the appointment of the first two 
arbitrators. If either Contracting Party fails to appoint its arbitrator within the aforemen-
tioned period, or if the third arbitrator has not been appointed within the prescribed pe-
riod, the president of the Council of the International Civil Aviation Organization may, at 
the request of one of the Contracting Parties, appoint one or more arbitrators, as the 
case may be. 

4. The arbitration tribunal shall be free to set its procedural rules. The expenses of 
national arbitrators shall be borne by the Contracting Parties that appointed them. All 
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other expenses of the arbitration tribunal shall be shared equally between the Contracting 
Parties. 

5. The Contracting Parties shall comply with any decision rendered under para-
graph 3 of this article. 

6. If one of the Contracting Parties fails to comply with the decision rendered under 
paragraph 3 of this article, the other Contracting Party may limit, suspend or revoke exer-
cise of the rights or privileges granted under this Agreement for as long as such non-
compliance persists. 

Article 21. Multilateral agreements 

If, after the entry into force of this Agreement, the two Contracting Parties enter into 
a multilateral agreement concerning issues governed by this Agreement, the provisions of 
that multilateral agreement shall prevail. The two Contracting Parties may hold consulta-
tions pursuant to article 19 of this Agreement for the purpose of establishing the extent to 
which this Agreement is affected by the provisions of the said multilateral agreement, and 
whether this Agreement should be revised to take account of the multilateral agreement. 

Article 22. Denunciation 

Each Contracting Party may, at any time, notify the other Contracting Party in writing 
and through the diplomatic channel of its intention to denounce this Agreement. Such no-
tification shall be transmitted simultaneously to the International Civil Aviation Organiza-
tion. In such case, the Agreement shall terminate 12 months after the date of receipt of the 
notification by the other Contracting Party, unless such notification is withdrawn by mu-
tual agreement before this period expires. If the other Contracting Party fails to acknowl-
edge receipt, the notification shall be deemed to have been received 15 days after its re-
ceipt by the International Civil Aviation Organization. 

Article 23. Registration with the International Civil Aviation Organization 

This Agreement shall be registered with the International Civil Aviation Organiza-
tion. 

Article 24. Entry into force 

Each Contracting Party shall notify the other Contracting Party of the completion of 
the required constitutional procedures relating to the entry into force of this Agreement, 
which shall enter into force on the first day of the second month following the day of re-
ceipt of the second notification. 
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IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, being duly authorized thereto by their 
respective Governments, have signed this Agreement. 

DONE at Paris on 16 February 2006, in two copies, in the French and Arabic lan-
guages, both texts being equally authentic. 

For the Government of the French Republic: 
DOMINIQUE PERBEN 

Minister of Transportation, Facilities, Tourism and Sea 

For the Government of the People’s Democratic Republic of Algeria: 
MOHAMED MAGHLAOUI 

Minister of Transportation 
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ANNEX I 

TABLE OF ROUTES 

1. Route that may be operated by the airline or airlines of the French Republic: 
From points in metropolitan France, via intermediate points, to all points in the 
People’s Democratic Republic of Algeria and beyond to all points in Africa and 
vice versa. 

2. Route that may be operated by the airline or airlines of the People’s Democratic 
Republic of Algeria: 

From points in the People’s Democratic Republic of Algeria, via intermediate 
points, to all points in metropolitan France and beyond to all points in Europe and 
vice versa. 

Notes: 

(a) The airline or airlines of each Contracting Party may, at their convenience, on all 
or part of their services: 

operate flights in one or both directions; 
omit stops at one or more points on the specified routes; 
change the order of service of points on the specified routes (including the possibility 

of serving intermediate points and points beyond, and vice versa, and omitting stops in 
one direction of a given service); 

terminate their service in the territory of the other Contracting Party or beyond; 
on the condition that the corresponding services begin or end in the territory of the 

Contracting Party that designated the airline in question. 
(b) The exercise of traffic rights by the designated airline or airlines of each Con-

tracting Party, between intermediate points and points beyond located in a third country 
and the territory of the other Contracting Party, shall be subject to agreement between the 
aeronautical authorities of the two Contracting Parties. 

(c) On all segments of the aforementioned routes, a designated airline of either of the 
Contracting Parties may, at any point, redistribute the traffic without restrictions relating 
to the type or number of aircraft used. This facility shall be available provided the trans-
port services beyond that point represent a secondary operation in relation to the main 
service on the agreed route. 

(d) In providing international air transport services, the airlines and the indirect 
transport providers of the two Parties shall be authorized to use all forms of  land trans-
port for cargo and mail destined for, or originating in, any point located in the territory of 
the Contracting Parties or third countries, including the carriage of cargo and mail des-
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tined for, or originating in, any airport with customs facilities, and including, as neces-
sary, the right to transport cargo and mail under bond, pursuant to current laws and regu-
lations. Whether transported by land or by air, the said cargo and mail shall have access to 
airport customs clearance facilities. Airlines may provide overland transport services by 
agreement with duly authorized overland carriers. Such intermodal cargo and mail trans-
port services may be offered at a flat point-to-point rate for combined air and land trans-
port, provided shippers are duly informed of the modes of transport used. 
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ANNEX II 

List of States (other than States Members of the Community) which, or whose na-
tionals, may hold and control the airlines designated by the French Republic: 

(a) The Republic of Iceland (pursuant to the EEA Agreement); 
(b) The Principality of Liechtenstein (pursuant to the EEA Agreement); 
(c) The Kingdom of Norway (pursuant to the EEA Agreement); 
(d) The Swiss Confederation (pursuant to the Agreement between the European 

Community and the Swiss Confederation on Air Transport).  
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No. 46937 
____ 

 
International Bank for Reconstruction and Development 

 

and 
 

Georgia 

Loan Agreement (Third East-West Highway Improvement Project) between Geor-
gia and the International Bank for Reconstruction and Development (with 
schedules, appendix and International Bank for Reconstruction and Develop-
ment General Conditions for Loans, dated 1 July 2005, as amended through 
12 February 2008). Tbilisi, 18 September 2009 

Entry into force:  3 November 2009 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Bank for 

Reconstruction and Development, 3 December 2009 
Not published in print in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to 

Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Banque internationale pour la reconstruction 
 et le développement 

 

et 
 

Géorgie 

Accord de prêt (Troisième projet d'amélioration de l’autoroute est-ouest) entre la 
Géorgie et la Banque internationale pour la reconstruction et le développement 
(avec annexes, appendice et Conditions générales applicables aux prêts de la 
Banque internationale pour la reconstruction et le développement, en date du 
1er juillet 2005, telles qu’amendées au 12 février 2008). Tbilissi, 18 septembre 
2009 

Entrée en vigueur :  3 novembre 2009 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Banque internationale 

pour la reconstruction et le développement, 3 décembre 2009 
Non disponible en version imprimée conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assem-

blée générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel 
qu'amendé. 



 

 



Volume 2636, I-46938 

 221 

No. 46938 
____ 

 
International Development Association 

 

and 
 

Azerbaijan 

Financing Agreement (Public Investment Capacity Building Project) between the 
Republic of Azerbaijan and the International Development Association (with 
schedules, appendix and International Development Association General Condi-
tions for Credits and Grants, dated 1 July 2005, as amended through 15 Octo-
ber 2006). Baku, 1 October 2009 

Entry into force:  3 November 2009 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Development 

Association, 3 December 2009 
Not published in print in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to 

Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Association internationale de développement 
 

et 
 

Azerbaïdjan 

Accord de financement (Projet relatif au renforcement des capacités des investisse-
ments publics) entre la République d'Azerbaïdjan et la l'Association internatio-
nale de développement (avec annexes, appendice et Conditions générales appli-
cables aux crédits et aux dons de l'Association internationale de développement, 
en date du 1er juillet 2005, telles qu'amendées au 15 octobre 2006). Bakou, 1 oc-
tobre 2009 

Entrée en vigueur :  3 novembre 2009 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Association internationale 

de développement, 3 décembre 2009 
Non disponible en version imprimée conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assem-

blée générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel 
qu'amendé. 
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No. 46939 
____ 

 
International Bank for Reconstruction and Development 

 

and 
 

Brazil 

Loan Agreement (Family Health Extension Program - Phase 2) between the Federa-
tive Republic of Brazil and the International Bank for Reconstruction and De-
velopment (with schedules, appendix and International Bank for Reconstruction 
and Development General Conditions for Loans, dated 1 July 2005, as amended 
through 12 February 2008). Brasilia, 9 September 2009 

Entry into force:  15 October 2009 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Bank for 

Reconstruction and Development, 3 December 2009 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE ARGENTINE RE-
PUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE PEOPLE'S DEMOCRATIC 
REPUBLIC OF ALGERIA ON THE RECIPROCAL PROMOTION AND 
PROTECTION OF INVESTMENTS 

The Government of the Argentine Republic and the Government of the People's De-
mocratic Republic of Algeria, hereinafter referred to as "the Contracting Parties", 

Desiring to strengthen economic cooperation between the two States and to create fa-
vorable conditions for increasing investment in their respective territories, 

Convinced that the encouragement and protection of these investments on the basis of 
an agreement will serve to stimulate individual economic initiative and favour transfers of 
capital and technology between the two Contracting Parties, in the interest of their eco-
nomic development, and in this way will enhance the prosperity of the two States, 

Have agreed as follows: 

Article 1  

For purposes of this Agreement: 

1. The term "investment" means, in accordance with the laws and regulations of the 
Contracting Party governing the territory where the investment is to take place, any type 
of asset invested by investors of one Contracting Party in the territory of the other Con-
tracting Party, according to the legislation of the latter State. It means in particular, 
though not exclusively: 

a) Movable and immovable property, and any other real rights such as mortgages, 
liens, pledges, security deposits, usufructs and similar rights; 

b) Shares, corporate rights, securities, bonds and any other form of participation in 
companies; 

c) Claims and rights to any contractual performance of economic value; 
d) Loans regularly contracted for carrying out productive investment; 
e) Copyrights and industrial property rights such as patents, licences, trademarks, in-

dustrial models and mock-ups, technical processes, know-how, trade names and goodwill; 
f) Economic concessions conferred by law or contract, including concessions to 

search for, cultivate, extract or exploit natural resources. 
Changes in the form of an investment shall not affect its standing as an investment, 

provided that the change in question is not contrary to the legislation of the host Contract-
ing Party. 
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2. The term "investor" means: 
a) Any natural person who, according to the legislation of the Parties, has the nation-

ality of one of the Contracting Parties; 
b) Any legal person constituted according to the laws and regulations of the Contract-

ing Parties and having its registered office in the territory of these Contracting Parties, 
which makes an investment in the territory of the other Contracting Party. 

With respect to the provisions of articles 5 and 8 below, natural persons who are na-
tionals of a Contracting Party and who have their domicile in the territory of the Contract-
ing Party where the investment is located may claim only the treatment accorded by that 
Contracting Party to its own nationals. 

3. The term "returns" means all amounts yielded by an investment, such as profits, in-
terest, royalties and fees, dividends, or capital gains. 

4. The term "territory" means the territory of each Contracting Party delimited by the 
land frontiers, the territorial sea and the adjacent maritime areas to the outer limit of the 
territorial sea over which each Contracting Party exercises, in accordance with interna-
tional law, sovereign rights and jurisdiction. 

Article 2. Promotion of investments 

Each Contracting Party shall encourage investments in its territory by investors of the 
other Contracting Party and shall admit such investments in accordance with its laws and 
regulations. 

Article 3. Protection of investments 

1. Each Contracting Party shall all times ensure fair and equitable treatment of the in-
vestments made by investors of the other Contracting Party and shall not impede, by un-
reasonable or discriminatory measures, the management, maintenance, use, enjoyment or 
disposal of those investments. 

2. Each Contracting Party shall ensure legal protection for the investments admitted 
in its territory and shall accord them treatment no less favourable than that enjoyed by its 
own investors and those of third States. 

3. Notwithstanding the provisions of paragraph 2 of this article, most-favoured-nation 
treatment shall not extend to the advantages and preferences or privileges granted to in-
vestors of third States by virtue of their participation or association in a free-trade zone, a 
customs union, a common market, or regional agreements. 

4. The treatment stipulated in paragraph 2 of this article shall likewise not extend to 
the advantages granted by a Contracting Party to the investors of third States by virtue of 
a double taxation agreement or any other fiscal arrangement. 

5. The terms of paragraph 2 of this article shall not entitle the investors of the other 
Contracting Party to the benefits, preferences and privileges flowing from specific bilat-
eral agreements concerning concessional financing and in particular, for Argentina, from 
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the agreements signed with the Italian Republic on 10 December 1987 and with the King-
dom of Spain on 3 June 1988. 

Article 4. Expropriation and compensation 

1. Neither of the Contracting Parties shall directly or indirectly take measures of ex-
propriation or nationalization or any other measure of similar effect against the invest-
ments of the other Contracting Party. 

2. Should considerations of public interest justify derogation from paragraph 1 of this 
article, the following conditions must be fulfilled: 

a) those measures shall be taken in accordance with a legal procedure;  
b) they shall not be discriminatory;  
c) they shall be accompanied by provisions for the payment of prompt, adequate and 

effective compensation. 
3. The amount of compensation shall correspond to the market value of the invest-

ments concerned on the day prior to the adoption or publication of those measures. 
The amount of compensation shall bear interest from the date of the expropriation at 

the prevailing commercial interest rate. It shall be paid promptly and shall be effectively 
realizable and freely transferable. 

4. The investor concerned shall have the right, pursuant to the laws and regulations of 
the Contracting Party making the expropriation, to a prompt review of its case and of the 
valuation of its investment, in accordance with the principles set forth in this article, by a 
judicial or other independent authority of that Contracting Party. 

5. Investors of one Contracting Party whose investments suffer losses on the territory 
of the other Contracting Party because of a war or other armed conflict, revolution, na-
tional stage of emergency, revolt, insurrection or mutiny shall receive from the latter Con-
tracting Party treatment no less favourable than that accorded to its own investors or to 
the investors of third States with respect to restitution, indemnification, compensation or 
other settlement. 

Article 5. Transfer of investments and returns 

1. Each Contracting Party shall accord to the investors of the other Contracting Party 
the free transfer of investments and returns, including but not exclusively: 

a) profits, interest and dividends;  
b) royalties, including those deriving from intangible rights designated in para-

graph 1 e) of article 1;  
c) capital and additional amounts necessary for the maintenance and development of 

the investments;  
d) the amounts necessary to reimburse loans such as those defined in paragraph 1 d) 

of article 1;  
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e) the proceeds from the total or partial sale or liquidation of the investment (includ-
ing capital gains on the capital invested);  

f) the indemnifications mentioned in article 4;  
g) remuneration of nationals of a Contracting Party who have been authorized to 

work under an investment in the territory of the other Contracting Party. 
2. Transfers shall be effected without delay at the exchange rate applicable on the day 

of the transfer, in the freely convertible currency in which the capital was originally in-
vested or in any other convertible currency agreed by the investor and the host Contract-
ing Party, in accordance with the procedures established by that Contracting Party. 

3. Transfers shall be made within two months after the date of deposit of the required 
documentation. 

Article 6. Subrogation 

1. If a Contracting Party or any agency thereof makes a payment to any of its inves-
tors under a guarantee or contract of insurance concluded in respect of an investment, the 
other Contracting Party shall recognize the subrogation of the first Contracting Party or its 
agency to any right or title held by that investor. 

The Contracting Party or its agencies shall be authorized to exercise the same rights 
as the investor would have been authorized to exercise. 

2. In the case of a subrogation pursuant to paragraph 1 of this article, the investor 
shall not file any claim unless it is authorized to do so by the Contracting Party or an 
agency thereof. 

Article 7. Application of other rules 

If by virtue of the legislation of one Contracting Party or the existing obligations of 
international law existing or subscribed to by the Contracting Parties in future, additional 
to this Agreement, or of an agreement between an investor of one Contracting Party and 
the other Contracting Party, there are general or specific rules in force which accord to the 
investments made by the investors of the other Contracting Party a treatment that is more 
favourable than that stipulated in this Agreement, those investors may take advantage of 
the provisions that are more favourable to them. 

Article 8. Settlement of disputes between an investor and the host Contracting Party 

1. Any dispute concerning investments in the meaning of this Agreement between 
one of the Contracting Parties and an investor of the other Contracting Party shall be set-
tled amicably, as far as possible, by the two Parties concerned. 

2. If the dispute cannot be settled within six months after the date on which it was 
raised by one or the other Party concerned, it shall be submitted, at the request of the in-
vestor: 
either to the national jurisdiction of the Contracting Party involved in the dispute;  
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or to international arbitration, under the conditions described in paragraph 3 below. 
Once an investor has submitted the dispute, either to the jurisdiction of the Contract-

ing Party concerned or to international arbitration, the choice of one or other of these pro-
cedures shall be final. 

3. In the case of resort to international arbitration, the dispute may be referred to one 
of the following arbitration bodies, at the choice of the investor: 
- the International Center for the Settlement of Investment Disputes (ICSID), created by 
the Convention on the Settlement of Investment Disputes between States and Nationals of 
Other States, opened for signature at Washington DC on 18 March 1965, provided that 
both Contracting Parties are Parties to the Convention. As long as that condition is not 
fulfilled, each Contracting Party agrees that the dispute shall be submitted to arbitration in 
accordance with the Additional Facility of ICSID; 
- an ad hoc arbitral tribunal, appointed in accordance with the arbitration rules of the 
United Nations Commission on International Trade Law (UNCITRAL). 

4. The arbitration body shall decide on the basis of: 
- the provisions of this Agreement; 
- the laws of the Contracting Party involved in the dispute, including its rules on conflict 
of laws;  
- the terms of any specific agreement concluded in relation to the investment; and  
- the principles of international law as applicable. 

5. Arbitral awards shall be final and binding on the parties to the dispute. Each Con-
tracting Party shall execute them in accordance with its legislation. 

Article 9. Settlement of disputes between the Contracting Parties 

1. Disputes between the Contracting Parties concerning the interpretation or applica-
tion of this Agreement shall be settled, if possible, through the diplomatic channel. 

2. If the dispute has not been settled within six months from the date on which it was 
raised by either Contracting Party, it shall be submitted, at the request of one of the Con-
tracting Parties, to an arbitral tribunal. 

3. This tribunal shall be established as follows for each specific case: 
a) Each Contracting Party shall appoint one member within two months after receipt 

of the request for arbitration. The two members shall then select a national of a third State 
who, upon approval by the two Contracting Parties, shall be appointed Chairman of the 
arbitral tribunal. The Chairman shall be appointed within two months after the date of ap-
pointment of the other two members of the arbitral tribunal. 

b) If within the period specified in paragraph 3 of this article, the arbitrators have not 
been appointed, either Contracting Party may, in the absence of any other agreement, in-
vited the President of the International Court of Justice to make the necessary appoint-
ments. If the president is a national of either Contracting Party or is otherwise prevented 
from discharging said function, the Vice President shall be invited to make the necessary 
appointments. If the Vice President is a national of either Contracting Party, the member 
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of that Court who stands next in seniority and who is not a national of either Contracting 
Party shall be invited to make the necessary appointments. 

c) The arbitral tribunal shall determine its own rules of procedure. The arbitral tribu-
nal shall reach its decision by a majority of votes. Such decision shall be binding on both 
Contracting Parties. 

Each Contracting Party shall bear the costs of its own member of the tribunal and of 
its representation in the arbitral proceedings. The costs related to the Chairman and any 
remaining costs shall be shared equally between the Contracting Parties. The arbitral tri-
bunal may however, in its decision, direct that a higher proportion of costs shall be borne 
by one of the Contracting Parties, and this decision shall be binding on both Contracting 
Parties. 

Article 10. Application 

This Agreement shall also apply to the investments made before its entry into force 
by the investors of one Contracting Party in the territory of the other Contracting Party, in 
accordance with its laws and regulations, provided that such investments are in confor-
mity the laws and regulations in effect at the time of entry into force of this Agreement in 
the territory of the Contracting Party where the investments were made. 

Nonetheless, this Agreement shall not apply to disputes arising before the date of its 
entry into force. 

Article 11. Entry into force 

1. Each Contracting Party shall notify the other Contracting Party of the completion 
of the constitutional procedures required for the entry into force of this Agreement. 

Entry into force shall take effect on the date of reception of the later notification. 
2. This Agreement shall remain valid for an initial period of 10 years. It shall remain 

in force thereafter, unless one of the Contracting Parties gives one year's notice of termi-
nation through the diplomatic channel. 

3. Upon termination of the period of validity of this Agreement, investments made 
while it was in force shall continue to enjoy the protection of the provisions for an addi-
tional period of 10 years. 

DONE at Algiers on 4 October 2000, in duplicate, in the Spanish, Arabic and French 
languages, the three texts being equally authentic. 

For the Government of the Argentine Republic: 
ADALBERTO RODRÍGUEZ GIAVARINI 

Minister of External Relations, International Trade and Worship 

For the Government of the People's Democratic Republic of Algeria: 
ABDELAZIZ BELKHADEM 

Minister of State, Minister of Foreign Affairs 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT CONCERNING ANTARCTIC COOPERATION BETWEEN 
THE GOVERNMENT OF THE ARGENTINE REPUBLIC AND THE 
GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF PERU 

The Government of the Argentine Republic and the Government of the Republic of 
Peru, 

Reaffirming their desire to strengthen their proverbial bilateral ties and to promote 
the full implementation of the Antarctic Treaty, 

Hereby agree as follows: 

Article I 

The two Governments shall consult each other through their Ministries of Foreign 
Affairs on political, legal, scientific or other matters of common interest that may arise in 
the context of the Antarctic Treaty System. 

Consequently, they shall endeavour to coordinate their positions in the various inter-
national forums where issues relating to Antarctica are dealt with, respecting each other's 
legitimate interests in Antarctica in accordance with the Antarctic Treaty. 

Article II 

The two Governments hereby agree to work together to make use of the opportunities 
for international cooperation provided for in the Antarctic Treaty System, particularly 
with regard to science, technology, logistics and the environment, in order to improve 
their knowledge of the Antarctic continent and its adjacent maritime and atmospheric ar-
eas to the south of 60 degrees south latitude. 

Article III 

The two Governments hereby express their interest in coordinating their efforts in 
Antarctica through the implementation of joint and cooperative projects in science, tech-
nology, logistics and the environment. 

Article IV 

The two competent national technical bodies for activities in Antarctica – the Na-
tional Antarctic Office of the Argentine Republic and the National Commission for Ant-
arctic Affairs of the Republic of Peru – shall endeavour to promote joint and cooperative 
programmes in those areas where it is feasible, on the basis of the national regulations in 
force; in particular, scientific and technological cooperation may be carried out through: 
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- The participation of scientists and technicians from one country in Antarctic expedi-
tions carried out using logistical resources from the national programme of the other 
country; 

- The exchange of scientific and technical personnel between the two countries' insti-
tutions, chiefly between the scientific bases in Antarctica and between other national insti-
tutions; 

- Scientific meetings and joint research on previously agreed topics and projects; 
- Share use of scientific research facilities and laboratories in Antarctica and in other 

places for the development of programmes relating to disciplines relevant to Antarctica; 
- Training and development for scientific and support personnel; 
- Increased bibliographic exchange and publication of joint scientific publications; 
- Shared use of logistical resources with a view to rationalizing costs and minimizing 

the impact on the Antarctic environment and its associated ecosystems; 
- Promotion of technology exchange with respect to logistics and basic facilities and 

equipment; 
- Transport of Peruvian personnel and freight to Antarctica, on board an ice-breaker 

or other appropriate Argentine-flagged vessels assigned to the Argentine Antarctic Pro-
gramme, and at the request of the National Commission for Antarctic Affairs, subject to 
the availability of space and the established compensation of costs; 

- Air transport of passengers and freight on aircraft of the Argentine Air Force and 
the Peruvian Air Force, which operate flights to Antarctica at the request of the National 
Commission for Antarctic Affairs and the National Antarctic Office respectively, subject 
to the availability of space and the established compensation of costs; 

- Taking of the necessary steps to facilitate the stay in Argentine ports of vessels used 
by the National Commission for Antarctic Affairs in its Antarctic activities, and also lo-
gistical support and the transport of Peruvian personnel and equipment within Argentine 
territory; 

- Resupply of fuel and provisions for Peruvian vessels in Argentine ports. 
Any cost occasioned by assistance from one Party to the other Party shall be borne by 

the Party that uses the services in question, in an amount that shall be determined by mu-
tual agreement. 

Article V 

The National Antarctic Office and the National Commission for Antarctic Affairs, in 
consultation with the respective Ministries of Foreign Affairs, shall, in the second quarter 
of each year, agree on a plan of action to be followed and also on joint projects for scien-
tific, technological, logistical and environmental cooperation, and shall determine ar-
rangements and activities for the following year. 
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Article VI 

The present Agreement shall enter into force on the date on which the respective in-
struments of ratification are exchanged. It shall remain in force for three (3) years and 
shall be renewed automatically for periods of equal duration, unless one of the Parties no-
tifies the other, through the diplomatic channel, of its intention to terminate it, at least 
three (3) months before the end of each period. 

The termination of the present Agreement shall not affect activities planned or under 
way pursuant to the Agreement, unless otherwise agreed. 

DONE at Lima on 1 March 2001, in two original copies in Spanish, both being 
equally authentic. 

For the Government of the Argentine Republic: 

For the Government of the Republic of Peru: 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION DANS L’ANTARCTIQUE ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE ET LE GOUVER-
NEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU PÉROU 

Le Gouvernement de la République argentine et le Gouvernement de la République 
du Pérou, 

Réaffirmant leur volonté de renforcer leurs liens bilatéraux proverbiaux, ainsi que de 
promouvoir la pleine application du Traité sur l’Antarctique, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article I 

Les deux Gouvernements se consulteront par l’intermédiaire de leurs Ministres des 
relations extérieures sur les questions d’intérêt commun dans les domaines politique, juri-
dique, scientifique ou autres qui pourraient survenir dans le contexte du système du Traité 
sur l’Antarctique. 

En conséquence, ils s’efforceront de coordonner leurs positions dans les diverses en-
ceintes internationales où sont traitées les questions relatives à l’Antarctique et, confor-
mément au Traité sur l’Antarctique, ils respecteront mutuellement leurs intérêts légitimes 
dans l’Antarctique. 

Article II 

Les deux Gouvernements s’engagent à agir conjointement en vue d’utiliser les possi-
bilités de coopération internationale prévues dans le système du Traité sur l’Antarctique, 
en particulier dans les domaines scientifique, technique, logistique et environnemental 
afin de parvenir à une connaissance plus poussée du continent antarctique et de ses ré-
gions maritimes et atmosphériques adjacentes, au sud du parallèle de 60° de latitude sud. 

Article III 

Les deux Gouvernements se déclarent disposés à coordonner leurs efforts dans 
l’Antarctide au moyen de la mise en œuvre de projets conjoints et de la coopération dans 
les domaines scientifique, technique, logistique et de l’environnement.  

Article IV 

Les deux organismes techniques nationaux compétents pour les activités réalisées 
dans l’Antarctide - la Direction nationale sur l’Antarctique, de la République argentine, et 
la Commission nationale relatives aux questions sur l’Antarctique, de la République du 
Pérou - s’efforceront d’encourager des programmes conjoints et de coopération dans les 



Volume 2636, I-46949 

 287 

domaines possibles, sur la base de leur réglementation nationale en vigueur. La coopéra-
tion scientifique et technique pourra notamment être menée à bien par le biais de : 

- La participation de scientifiques et de techniciens d’un pays dans les campagnes an-
tarctiques effectuées avec des moyens logistiques issus du programme national de l’autre 
pays; 

- L’échange de personnel scientifique et technique entre les institutions des deux 
pays, principalement entre les bases scientifiques situées dans l’Antarctide et entre 
d’autres institutions nationales; 

- Réunions scientifiques et enquêtes conjointes sur des thèmes et des projets conve-
nus au préalable; 

- L’utilisation commune des installations et laboratoires d’investigation scientifique 
établis dans l’Antarctide et à d’autres endroits, en vue de mettre au point des programmes 
relatifs aux disciplines pertinentes pour l’Antarctide; 

- La formation et le perfectionnement du personnel scientifique et de soutien; 
- L’intensification des échanges bibliographiques et l’édition de publications scienti-

fiques communes; 
- L’utilisation conjointe de moyens logistiques afin de rationaliser les coûts et de mi-

nimiser l’impact sur l’environnement de l’Antarctique et les écosystèmes qui y sont asso-
ciés; 

- L’encouragement de l’échange de technologies en matière logistique et en installa-
tion et équipement des bases; 

- Le transport vers l’Antarctide, à bord d’un brise-glaces ou d’autres navires appro-
priés battant pavillon argentin, affectés au programme argentin en Antarctique et, à la 
demande de la Commission nationale relative aux questions sur l’Antarctique, de person-
nel et de chargements péruviens, conformément à l’espace disponible et à la compensa-
tion des coûts définie; 

- Le transport aérien de passagers et de fret dans des aéronefs de la Force aérienne 
argentine et de la Force aérienne du Pérou, qui effectuent des vols vers l’Antarctide, à la 
demande respective de la Commission nationale relative aux questions sur l’Antarctique 
et de la Direction nationale sur l’Antarctique, conformément à l’espace disponible et à la 
compensation des coûts définie; 

- La gestion des formalités nécessaires pour faciliter la permanence dans les ports ar-
gentins des navires utilisés par la Commission nationale relative aux questions sur 
l’Antarctique, pour les activités menées à bien en Antarctique, ainsi que l’appui logisti-
que, le transport de personnel et de matériel péruviens sur le territoire argentin; 

- Le réapprovisionnement en combustible et en vivres des bateaux péruviens se trou-
vant dans les ports argentins. 

Les frais éventuels issus de l’accès à la coopération d’une des Parties en faveur de 
l’autre seront supportés par la Partie qui utilisera lesdits services, selon un montant établi 
de commun accord. 
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Article V 

La Direction nationale sur l’Antarctique et la Commission nationale relative aux 
questions sur l’Antarctique, en consultation avec les Ministères respectifs des relations 
extérieures conviendront, au cours du deuxième trimestre de chaque année, de plans 
d’action à suivre ainsi que de projets conjoints de coopération scientifique, technique, lo-
gistique et environnementale, en déterminant les modalités d’application et les activités 
pour l’année suivante. 

Article VI 

Le présent Accord entrera en vigueur à compter de la date de l’échange des instru-
ments de ratification respectifs entre les Parties. Il aura une durée de trois (3) ans et sera 
prorogé automatiquement par périodes identiques tant que l’une ou l’autre des Parties 
n’aura pas exprimé, par la voie diplomatique, sa volonté d’y mettre fin, au moins trois 
mois avant la date de l’expiration de chacune des périodes. 

L’échéance du présent Accord n’affectera pas les activités prévues ou en cours 
d’exécution, au titre de celui-ci, sauf accord contraire. 

FAIT à Lima, le 1er mars 2001, en deux exemplaires originaux rédigés en espagnol, 
tous deux faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République argentine : 

Pour le Gouvernement de la République du Pérou : 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CONVENTION ON MUTUAL ADMINISTRATIVE ASSISTANCE BE-
TWEEN THE GOVERNMENT OF THE ARGENTINE REPUBLIC AND 
THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC FOR THE PRE-
VENTION, INVESTIGATION AND PROSECUTION OF CUSTOMS OF-
FENCES 

The Government of the Argentine Republic and the Government of the French Re-
public, hereinafter referred to as “the Parties”, 

Considering that violations of customs legislation are prejudicial to the economy and 
to the social, fiscal and cultural interests of their respective States, as well as to public se-
curity and health; 

Considering that illicit traffic in narcotic drugs and psychotropic substances is preju-
dicial to public health and to society; 

Considering that it is vital to ensure correct assessment of merchandise in order to 
guarantee the accurate collection of customs duties and export and import taxes and to 
enable the proper implementation of control, restriction and prohibition measures; 

Convinced that violations of customs legislation and efforts to guarantee the rigorous 
collection of customs duties and export and import taxes can be more effectively com-
bated through close cooperation between their customs administrations; 

Having regard to the United Nations Convention against Illicit Traffic in Narcotic 
Drugs and Psychotropic Substances of 20 December 1988 and its Annex; 

Having regard to the Recommendation of the Customs Cooperation Council (now 
known as the World Customs Organization) regarding Mutual Administrative Assistance 
of 5 December 1953; 

Have agreed as follows: 

Article 1 

For the purposes of this Convention: 
1. “Customs administration” shall mean: 
- For the French Republic, the Directorate-General of Customs and Indirect Duties; 
- For the Argentine Republic, the Federal Administration of Public Revenues - Gen-

eral Customs Directorate. 
2. “Customs legislation” shall mean all the legislative and regulatory provisions that 

the respective customs administrations are responsible for applying with regard to: 
- The import or export of merchandise and other transactions, arrangements and cus-

toms offences, as well as those relating to prohibition, restriction and control measures; 
- Financial transactions between the customs territory of one of the two Parties and a 

foreign country involving the proceeds of a customs offence. 
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3. “Customs offence” shall mean any violation or attempted violation of customs leg-
islation. 

4. “Person” shall mean any natural or legal person. 
5. “Narcotic drugs and psychotropic substances” shall mean the products and sub-

stances described as such by the United Nations Convention against Illicit Traffic in Nar-
cotic Drugs and Psychotropic Substances of 20 December 1988 and any other substance 
controlled by the current legislation of the Parties. 

6. “Substances frequently used in the illicit manufacture of narcotic drugs or psycho-
tropic substances” shall mean the substances listed in the Annex to the United Nations 
Convention against Illicit Traffic in Narcotic Drugs and Psychotropic Substances of 
20 December 1988 and any other substance controlled by the current legislation of the 
Parties. 

7. “Territory” shall mean: 
- For the French Republic, the customs territory defined in Article 1 of the Customs 

Code; 
- For the Argentine Republic, the customs territory defined in Article 1 of the Cus-

toms Code (Law No. 22.415). 
8. “Monitored delivery” shall mean an operation during which the customs admini-

strations of the two Parties, in accordance with their national law, permit illicit or suspi-
cious consignments of narcotic drugs, psychotropic substances or substances frequently 
used in the illicit manufacture of narcotic drugs or psychotropic substances to leave, tran-
sit through or enter into their territory with a view to identifying the persons involved in 
illicit acts arising from the import, export or possession of such merchandise. 

Article 2 

1. The customs administrations of the two Parties agree to come to each other’s direct 
assistance, as provided in this Convention, with a view to preventing, investigating and 
prosecuting customs offences. 

2. The assistance envisaged in the previous paragraph shall not affect the collection 
of customs duties, taxes, dues, fines and other sums to be paid to the other Party. 

3. At the request of the customs administration of one Party, the customs administra-
tion of the requested Party shall notify the persons concerned residing in its territory of 
any communication, decision, provision or other document belonging to the requesting 
Party and pertaining to the application of the latter’s customs legislation. 

4. Assistance provided on the basis of this Convention shall comply with the customs 
legislation of the requested Party and shall remain within the limits of the jurisdiction and 
resources of the customs administration of that Party. 

Article 3 

1. The customs administrations of the two Parties shall communicate to each other 
spontaneously and without delay any information they may have regarding: 
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a) Actual or planned operations which are or seem to be of an irregular nature with 
regard to their customs legislation; 

b) New means or methods of committing customs offences; 
c) Categories of merchandise known to be the object of illicit traffic; 
d) Persons suspected of committing or being capable of committing violations of the 

customs legislation of the other Party; 
e) Vessels, aircraft and other means of transport suspected of being used to commit 

customs offences; 
f) New techniques for combating customs offences which may have proved effective; 
g) Up-to-date lists of goods suspected of being the object of illicit traffic between 

their respective territories. 
2. Upon written request and as expeditiously as possible, the administrations of the 

two Parties shall send: 
a) Extracts from customs documents concerning operations that are or may be the ob-

ject of customs offences; such extracts may be sent in the form of duly certified or authen-
ticated copies of the said documents; 

b) Any information that may be helpful in detecting violations of the customs legisla-
tion of the requesting Party. 

In the event that the requested customs administration does not have the required in-
formation at its disposal, it shall take all possible measures, in accordance with its domes-
tic law, to comply with the request formulated by the requesting customs administration. 

The requests shall include the following particulars: 
- The name and function of the authority making the request; 
- The nature of the ongoing proceeding; 
- The object of and reasons for the request; 
- The names and addresses (identities in the case of natural persons) of the persons 

concerned; 
- A brief description of the matter and the legal elements involved. 

Article 4 

At the request of the customs administration of one Party, the customs administration 
of the other Party shall, in accordance with its administrative practice, maintain special 
surveillance over: 

1. The movements, and more particularly the entry into and departure from its terri-
tory, of persons that the requesting Party suspects or knows to be habitually engaged in 
activities that violate its customs legislation; 

2. Suspicious movements of merchandise identified by the requesting Party as the ob-
ject of illicit traffic being sent from or to its territory; 

3. Places of storage in unusual quantities of merchandise which the requesting Party 
has reason to believe is intended to be imported illegally into its territory; 
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4. Vehicles, boats, aircraft or other means of transport which the requesting Party has 
reason to believe may be used to commit customs offences in its territory; 

5. Activities connected with illicit traffic in narcotic drugs and psychotropic sub-
stances or substances frequently used in the illicit manufacture of narcotic drugs or psy-
chotropic substances. 

The results of this surveillance shall be forwarded to the requesting authority. 

Article 5 

1. With a view to facilitating investigation and prosecution of customs offences in the 
territory of the two States, each customs administration shall, in accordance with the pro-
visions of its domestic law, within its jurisdictional limits and at the request of the other 
administration, conduct inquiries, interrogate suspects and hear witnesses. It shall then 
communicate its findings to the customs administration of the requesting Party. 

2. The customs administration of the requested Party may, in accordance with the 
provisions of its domestic law, authorize agents of the requesting customs administration 
to be present during the course of the inquiries. These inquiries shall be pursued expedi-
tiously by the requested Party in accordance with the applicable law and under the sole 
supervision of the customs administration of that Party. 

Article 6 

1. The customs administrations may, with the agreement of the competent legal or 
administrative authority, and within the scope of their duties, use methods of monitored 
delivery of merchandise for the purpose of identifying persons involved in customs of-
fences. When a decision regarding a monitored delivery does not come under the jurisdic-
tion of the customs administration, the latter shall undertake the necessary procedures 
through application to the competent national authority for the purpose of detecting cus-
toms offences relating to such merchandise and identifying persons involved in these of-
fences.  

2. Decisions relating to monitored deliveries shall be adopted on a case-by-case ba-
sis. 

3. Illicitly trafficked merchandise which is the subject of an agreed monitored deliv-
ery, may, by joint agreement of the two customs administrations, be intercepted and au-
thorized for onward transit, either in its existing state or following the removal or the total 
or partial replacement of a part of it. 

Article 7 

1. Information obtained in the application of this Convention may only be used for 
the purposes specified therein, except by prior express written consent of the customs ad-
ministration providing it. 

2. Information, communications and documents available to the customs administra-
tion of one Party in accordance with this Convention shall enjoy the same confidentiality 
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protection as that afforded by the domestic law of that Party to domestic information of 
the same nature. 

Article 8 

1. The customs administrations of the two Parties may use in evidence, both in their 
denunciations, reports and testimonies and in proceedings before the courts, information 
and documents obtained in the circumstances envisaged in this Convention. 

2. The probative value attributed to such information and documents shall be deter-
mined in accordance with the provisions of the domestic law of the requesting Party. 

Article 9 

1. At the request of the court or authority of one Party before which an inquiry rela-
ting to customs offences is brought, the customs administration of the other 
Party may authorize its agents to appear as witnesses or experts before the said court or 
authority. 

2. The request for appearance shall specify exactly the case concerned and the capac-
ity in which the agent will be questioned. 

3. The agents shall give evidence, within the limits set by the authorization of their 
administration, regarding the findings made by them in the exercise of their duties. 

Article 10 

1. The customs administrations of the two Parties shall arrange for the agents of their 
services responsible for the prevention, investigation or prosecution of customs offences 
to maintain direct personal contact with a view to exchanging information. 

2. The customs administrations of the Parties shall notify one another of the list of of-
ficers designated for that purpose. 

Article 11 

1. The customs administrations of the Parties are not required to furnish the assis-
tance provided for in this Convention when such assistance may be prejudicial to public 
order or other vital interests of their State or would involve a breach of industrial, com-
mercial or professional secrecy. 

2. If the customs administration of the Party making a request for assistance would be 
unable to comply with a similar request from the customs administration of the other 
Party, it shall so indicate when formulating its request. In such a case, the customs ad-
ministration of the requested Party may use full discretion in determining how it intends 
to respond to the request. 

3. The grounds for any refusal of assistance shall be provided in writing. 
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Article 12 

1. The customs administrations of the Parties shall refrain from making any request 
for the refund of costs resulting from the implementation of this Convention, except for 
expenses incurred with regard to the experts and witnesses referred to in Article 9. 

2. If, in order to comply with the request for assistance, it is necessary to incur major, 
exceptional expenses, the Parties shall consult one another in order to determine the con-
ditions and procedures for covering such expenses. 

Article 13 

This Convention shall be applicable to the customs territory of the two Parties, as 
stipulated in Article 1. 

Article 14 

1. The procedures for the application of this Convention shall be determined jointly 
by the customs administrations of the two Parties. 

2. A joint commission comprising representatives of the customs administrations of 
the two Parties shall be established to examine issues relating to the application of this 
Convention. The joint commission shall meet as often as necessary, alternately on the ter-
ritory of each of the Parties. 

3. Differences noted within the joint commission and remaining unresolved shall be 
settled through the diplomatic channel. 

Article 15 

Each of the two Parties shall notify the other through the diplomatic channel of the 
fulfilment of the internal procedures required for the entry into force of this Convention, 
which shall take place on the first day of the second month following the day of receipt of 
the later notification. This Convention is concluded for an indefinite period and may be 
terminated by either of the Contracting Parties by notification sent through the diplomatic 
channel. Termination shall take effect six months after the date of such notification. 

DONE at Paris on 31 January 2001 in duplicate, in the Spanish and French lan-
guages, both texts being equally authentic. 

For the Government of the Argentine Republic: 
ADALBERTO RODRÍGUEZ GIAVARINI 

Minister for External Affairs, International Commerce and Religion 

For the Government of the French Republic: 
HUBERT VÉDRINE 

Minister for Foreign Affairs 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION ENTRE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE ET 
SAINTE-LUCIE EN MATIÈRE DE PRÉVENTION DE L’USAGE IM-
PROPRE ET DE LA RÉPRESSION DU TRAFIC ILLICITE DE STUPÉ-
FIANTS ET DE SUBSTANCES PSYCHOTROPES ET AUTRES IN-
FRACTIONS CONNEXES 

La République argentine et Sainte-Lucie, ci-après dénommées « les Parties », 
Conscientes que la production, le trafic illicite et la consommation illégale de stupé-

fiants et les infractions connexes constituent un problème dont les caractéristiques, 
l’évolution et l’ampleur au niveau international demandent l’unification des efforts et des 
ressources entre États; 

Intéressées par un renforcement de la coopération pour prévenir et contrôler le trafic 
illicite et la consommation illégale de stupéfiants et les infractions connexes par 
l’établissement et le renforcement de politiques ainsi que par l’exécution de programmes 
spécifiques qui permettent une communication directe et un échange efficace d’infor-
mations entre les organismes compétents des deux États; 

Tenant compte de la Convention unique sur les stupéfiants du 30 mars 1961 amendée 
par le Protocole du 25 mars 1972 et la Convention sur les substances psychotropes du 
21 février 1971; 

Ayant présente à l’esprit la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de 
stupéfiants et de substances psychotropes adoptée à Vienne le 20 décembre 1988; 

Affirmant les principes énoncés dans la Déclaration politique et dans le « Schéma 
multidisciplinaire complet pour les activités futures » adoptés à la Conférence internatio-
nale sur l’abus et le trafic illicite des drogues de 1987 et dans la Déclaration politique et 
le Programme d’action adoptés par l’Assemblée générale des Nations Unies à sa dix-
septième session extraordinaire, le 23 février 1990; 

Reconnaissant que les deux États sont chaque jour plus touchés par le trafic illicite de 
stupéfiants et de substances psychotropes et leurs infractions connexes; 

Tenant compte des principes du droit international ainsi que des dispositions consti-
tutionnelles, juridiques et administratives en vigueur dans chaque pays; 

Conviennent de ce qui suit : 

Article I 

Les Parties coopèrent dans la lutte contre l’utilisation illégale et le trafic illicites de 
stupéfiants et de substances psychotropes par l’intermédiaire de leurs organismes et servi-
ces nationaux compétents respectifs, qui se prêtent mutuellement assistance dans les do-
maines technique et scientifique et en échangeant fréquemment des renseignements rela-
tifs à l’objet du présent Accord, dans le cadre de leurs législations nationales respectives. 



Volume 2636, I-46959 

 346 

Article II 

Aux fins du présent Accord, le terme « stupéfiants » s’entend de toutes les substances 
énumérées dans la Convention unique sur les stupéfiants de 1961, modifiée par le Proto-
cole d’amendement du 25 mars 1972 et l’expression « substances psychotropes » s’entend 
des substances énumérées et décrites dans la Convention sur les substances psychotropes 
de 1971. 

À ces mêmes fins, les termes « stupéfiants » et « substances psychotropes » 
s’entendent également au sens prévu dans la législation interne de chaque Partie. 

Article III 

Aux fins du présent Accord, les autorités compétentes sont les organismes officiels 
désignés par chacune des Parties pour veiller à l’exécution des engagements adoptés dans 
le présent Accord. 

Les autorités centrales sont, pour la République argentine, le Ministère des relations 
extérieures, du commerce international et du culte et le Secrétariat à la programmation 
pour la prévention des toxicomanies et la répression du trafic de stupéfiants et, pour Sain-
te-Lucie, le Ministère des affaires juridiques, de l’intérieur et du travail. 

Article IV 

La coopération faisant l’objet du présent Accord comprend : 
a) Des échanges de renseignements au sujet des études et évaluations de la situation 

et des tendances internes de l’usage illégal de drogues ainsi qu’au sujet des expériences et 
actions entreprises dans les deux États dans les domaines de la prévention, du traitement 
et de l’assistance aux toxicomanes. 

b) L’échange constant de renseignements et de données concernant le trafic illicite de 
stupéfiants et de substances psychotropes et les infractions connexes, dans les limites au-
torisées par l’ordre juridique respectif des Parties. 

c) Des échanges d’experts appartenant aux organismes compétents respectifs afin 
d’actualiser les techniques et structures d’organisation de la lutte contre le trafic illicite de 
stupéfiants et de substances psychotropes et les infractions connexes. 

d) Des échanges de personnel entre organismes compétents respectifs afin de coor-
donner les activités communes dans le domaine de la prévention et du contrôle de l’usage 
illicite ou de la répression du trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes et 
les infractions connexes. 

e) L’organisation de rencontres entre organismes compétents en matière de traitement 
et de réadaptation des toxicomanes et l’organisation éventuelle de cours de formation et 
de spécialisation professionnelles. 

f) L’organisation de séminaires communs de formation pour les fonctionnaires des 
secteurs de la santé, de l’éducation, de la sécurité et de la justice, portant sur des sujets 
concernant l’usage et le trafic illicites de stupéfiants et de substances psychotropes et les 
infractions connexes. 



Volume 2636, I-46959 

 347 

g) L’échange de renseignements concernant les initiatives prises par les Parties en fa-
veur des organismes qui se consacrent au traitement et à la réadaptation des toxicomanes. 

h) L’adoption de mesures nécessaires pour l’exécution du présent Accord, y compris 
en matière de coopération judiciaire entre les Parties. Cette coopération comprend toutes 
les formalités relatives aux lettres rogatoires et aux demandes transmises par les autorités 
judiciaires dans le cadre de procédures entamées contre des trafiquants individuels ou as-
sociés ou contre toute personne qui enfreint les lois relatives à la lutte contre le trafic illi-
cite et les infractions connexes ou l’usage impropre de drogues. 

La coopération judiciaire couvre en outre la communication de sentences exécutoires 
prononcées par les autorités compétentes, en cas d’infractions de trafic de drogues, lors-
que celles-ci concernent des ressortissants de l’autre Partie et, en règle générale, ladite 
coopération englobe toutes les formalités nécessaires autorisées par la législation interne 
de chacun des États aux fins de réaliser les objectifs du présent Accord. 

i) La coopération dans le cadre de la prévention, du contrôle et de la détection de 
blanchiment d’argent ou de légitimation de capitaux, tendant à faciliter les enquêtes et les 
poursuites visant les individus soupçonnés de participer à de tels infractions, ainsi que 
l’acquisition, la possession et le transfert de biens dérivés du trafic illicite de drogues et 
les infractions connexes et celle tendant à restreindre les mouvements transfrontières de 
capitaux provenant de tels infractions. 

j) L’échange de programmes et de plans nationaux en matière de drogues, ainsi qu’en 
matière de législation et de jurisprudence s’y rapportant. 

k) L’échange de renseignements sur la commercialisation et le détournement de pré-
curseurs chimiques, dans les limites autorisées par leurs ordres juridiques respectifs. 

Article V 

Aux fins de réaliser les objectifs du présent Accord, les Parties conviennent de créer 
la « Commission mixte Argentine - Sainte-Lucie sur la prévention de l’usage impropre et 
la répression du trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes et des infrac-
tions connexes » composée de représentants des Ministères des relations extérieures res-
pectifs et des organismes et services nationaux compétents des deux États, à savoir, pour 
la République argentine, le Secrétariat à la programmation pour la prévention des toxico-
manies et la répression du trafic de stupéfiants et, pour Sainte-Lucie, le Ministère des af-
faires juridiques, de l’intérieur et du travail et le Secrétariat pour la lutte contre l’abus de 
stupéfiants, qui servira de mécanisme de coopération pour la prévention et le contrôle de 
l’usage impropre et la répression du trafic illicite de stupéfiants et de substances psycho-
tropes et les infractions connexes. 

Article VI 

La Commission mixte possède les attributions suivantes : 
a) Recommander les actions spécifiques qu’elle juge nécessaires afin de réaliser les 

objectifs proposés dans le présent Accord, par l’intermédiaire des organismes et services 
nationaux compétents de chacune des Parties; 
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b) Évaluer l’accomplissement de ces actions et formuler des politiques et stratégies 
communes en vue de prévenir et lutter contre le trafic illicite, l’usage impropre, la 
consommation de stupéfiants et les infractions connexes; 

c) Mener à bien d’autres fonctions complémentaires en vue de soutenir l’application 
la plus efficace d’autres instruments traditionnels à caractère bilatéral en vigueur entre les 
Parties; 

d) Adresser aux Gouvernements respectifs les suggestions qu’elle juge nécessaires en 
vue de modifier le présent Accord. 

La Commission mixte se réunit aux dates et aux endroits convenus par les deux Par-
ties, sur convocation des Ministères des relations extérieures des deux Parties, aux fins de 
consultations, d’échanges d’expériences et de renseignements ainsi que pour l’évaluation 
des résultats obtenus dans l’exécution des actions mises sur pied dans le cadre du présent 
Accord. 

Article VII 

La Commission mixte peut constituer des sous-commissions pour mener les actions 
spécifiques envisagées dans le présent Accord. Elle peut aussi constituer des groupes de 
travail pour analyser et étudier telle ou telle question et pour formuler les recommanda-
tions et les mesures qu’elle juge opportunes. 

Article VIII 

Le présent Accord entre en vigueur à la date à laquelle les Parties se notifient, par la 
voie diplomatique, l’accomplissement des formalités légales nécessaires à son application 
et à son entrée en vigueur. 

Article IX 

Les autorités chargées d’appliquer le présent Accord sont, pour la République argen-
tine, le Ministère des relations extérieures, du commerce international et du culte et le Se-
crétariat à la programmation pour la prévention des toxicomanies et la répression du trafic 
de stupéfiants et, pour Sainte-Lucie, le Ministère des affaires juridiques, de l’intérieur et 
du travail et le Secrétariat pour la lutte contre l’abus de stupéfiants. 

Article X 

Le présent Accord a une durée illimitée, à moins que l’une ou l’autre des Parties ne le 
dénonce au moyen d’une notification écrite transmise par la voie diplomatique. La dénon-
ciation devient effective trois (3) mois après la date à laquelle a été reçue la notification 
adressée par l’une des Parties à l’autre. 
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FAIT à Buenos Aires, le 25 avril 2001, en deux exemplaires originaux, en langues 
espagnole et anglaise, les deux textes faisant également foi. 

Pour la République argentine : 

Pour Sainte-Lucie : 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION COMMERCIALE ET ÉCONOMIQUE ENTRE 
LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE D’ALBANIE 

Le Gouvernement de la République argentine et le Gouvernement de la République 
d’Albanie, dénommés ci-après « les Parties », 

Vu l’importance du commerce et des relations économiques entre les Parties, 
Déterminés par le désir commun d’accroître les relations présentant un intérêt com-

mun et favorisant la bonne entente, 
Conscients de la nécessité de s’adapter aux pratiques et aux règles prévalant sur les 

marchés internationaux ainsi que de favoriser le commerce et les relations économiques, 
Reconnaissant les efforts déployés par la République d’Albanie pour devenir membre 

de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) et tenant compte des obligations de la 
République argentine en tant que membre de l’OMC,  

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les Parties collaborent activement au développement de la coopération économique 
et commerciale, conformément à leurs lois et règlements respectifs, en se réclamant des 
principes du droit international, en ayant pour fondement l’égalité et les avantages mu-
tuels des Parties et en observant les dispositions du présent Accord. 

Article 2 

Les Parties s’accordent l’une l’autre le traitement de la nation la plus favorisée en 
matière d’importation et d’exportation de marchandises originaires de leurs pays, confor-
mément aux principes de l’Organisation mondiale du commerce (OMC). 

Toutefois, les dispositions du présent article ne s’appliquent pas aux avantages et pri-
vilèges accordés ou qui seront accordés par l’une ou l’autre des Parties : 

- Aux pays voisins afin de faciliter le développement du commerce frontalier; 
- Aux pays avec lesquels une Partie, quelle qu’elle soit, a conclu ou conclura un ac-

cord établissant une union douanière, une zone de libre-échange, un marché commun ou 
des accords établissant une association interrégionale. 

Article 3 

Les Parties favorisent le développement du commerce ainsi que les activités manu-
facturières, les investissements et tout autre type de coopération économique dans les do-
maines de l'ingénierie électronique, de l’ingénierie, des industries chimique et métallurgi-
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que, de la fabrication de biens de consommation, de la prospection, de la conservation et 
de l’utilisation durable des ressources naturelles, y compris des ressources biologiques, du 
transport, des télécommunications, de l’industrie de la construction, de l’informatique, de 
l’agriculture, de l’industrie alimentaire, du tourisme et de l’écotourisme, des services et 
autres domaines d’intérêt commun. 

Article 4 

Les exportations et les importations de marchandises et de services ainsi que la coo-
pération économique entre les parties s’effectuent sur la base de contrats et d’accords 
conclus entre personnes physiques ou morales de chaque Partie, conformément aux lois et 
règlements en vigueur dans les pays des Parties. 

Les marchandises originaires d’Argentine et d’Albanie peuvent, conformément aux 
règles du commerce international, être réexportées vers des pays tiers. 

Article 5 

Les Parties encouragent la coopération économique et commerciale, notamment mais 
non exclusivement, pour : 

a) Renforcer et diversifier les liens économiques bilatéraux; 
b) Explorer et développer de nouveaux marchés; 
c) Promouvoir le transfert de technologie; 
d) Encourager les investissements en créant un climat favorable. 

Article 6 

Les Parties encouragent : 
- Les contacts et le développement de la coopération économique entre personnes 

physiques et morales de chaque Partie; 
- La participation des personnes physiques et morales aux foires organisées par leurs 

soins, l’échange de délégations d’experts dans le domaine du commerce et de l’économie, 
l’échange d’informations, spécialement celles ayant trait aux changements législatifs et 
aux programmes économiques gouvernementaux et autres formes de contacts de travail, 
contribuant à la coopération entre elles. 

Article 7 

Dans leurs relations financières, bancaires et d’assurance et parmi les principes re-
connus dans la pratique internationale, les Parties appliquent les règles approuvées et re-
commandées par le Fonds monétaire international (FMI) et la Banque des règlements in-
ternationaux (BRI, siège central à Bâle) et, en particulier, s’obligent à ne pas restreindre 
les opérations en compte courant et à agir conformément aux lois et règlements en vi-
gueur dans leurs pays respectifs. 
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Article 8 

À moins que les parties impliquées dans une opération spécifique n’en aient décidé 
autrement, les paiements des opérations menées dans le cadre du présent Accord 
s’effectueront dans une monnaie librement convertible conformément à la loi en vigueur 
dans chaque pays. 

Article 9 

Pour atteindre les objectifs fixés dans le présent Accord, les Parties mettent sur pied 
une Commission mixte qui sera composée de représentants de chacune d’elles. 

Cette Commission mixte : 
a) Examine l’état d’avancement du présent Accord quant à son application et propose 

des mesures pour résoudre les difficultés constatées dans les relations économiques mu-
tuelles; 

b) Trouve d’autres possibilités d’étendre la coopération économique et commerciale. 
La Commission mixte se réunit une fois par an alternativement en République argen-

tine et en République d’Albanie à une date convenue de concert. 

Article 10 

Les Parties peuvent convenir de part et d’autre de modifier le présent Accord. 
La Partie recevant la proposition de modification se doit de répondre dans les soixan-

te (60) jours au plus tard à compter de la date à laquelle elle a été avisée. 
Ces modifications entrent en vigueur comme prévu à l’article 11. 

Article 11 

Le présent Accord entrera en vigueur à la date à laquelle les instruments respectifs de 
ratification auront été échangés. 

Le présent Accord restera en vigueur pendant cinq (5) ans et sera reconduit de plein 
droit à raison de périodes d’un (1) an chacune, sauf si l’une des Parties avise l’autre par 
écrit de son intention d’y mettre fin moyennant préavis d’au moins trois (3) mois avant 
expiration de la période en cours. 

À moins qu’il n’en soit décidé autrement, la dénonciation du présent Accord ne remet 
pas en cause la validité des activités, des programmes ou des projets de coopération qui 
ont été mis en œuvre dans les règles. 

Article 12 

Dès son entrée en vigueur, le présent Accord remplacera entièrement le Traité de 
commerce entre le Gouvernement de la République argentine et le Gouvernement de la 
République d’Albanie du 20 janvier 1987. 
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FAIT à Buenos Aires le 11 mai 2000 en deux exemplaires originaux en langues es-
pagnole, albanaise et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence 
d’interprétation, le texte anglais prévaudra. 

Au nom du Gouvernement de la République argentine : 

Au nom du Gouvernement de la République d’Albanie : 
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Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Argentine, 11 décembre 

2009 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION TECHNIQUE ENTRE LA RÉPUBLIQUE 
ARGENTINE ET SAINTE-LUCIE 

La République argentine et Sainte-Lucie, 
Se fondant sur les relations amicales entretenues actuellement entre les deux pays, 
Considérant qu’il y va de leur intérêt commun de promouvoir la coopération techni-

que aux fins d’améliorer le niveau de vie de leurs peuples, 
Sont convenues de ce qui suit : 

Article I 

Les Parties favorisent la coopération technique entre les deux États. 
La réalisation des programmes, de projets ou de toute autre forme de coopération 

mutuelle prévue dans le présent Accord ainsi que leurs activités complémentaires font 
l’objet d’accords spécifiques conclus par la voie diplomatique. 

Article II 

La coopération peut s’étendre aux activités suivantes : 
a) Échange d’informations techniques; 
b) Échange et formation de personnel technique; 
c) Mise en œuvre en commun ou coordonnée de programmes et de projets dans le 

domaine de la recherche technique; 
d) Réalisation de programmes, de projets et d’activités touchant au développement 

social sur le territoire de l’une ou des deux Parties; 
e) Mise en place, exploitation et utilisation d’installations techniques ainsi que de 

centres d’essai et de production expérimentale; 
f) Toute autre forme de coopération convenue par les Parties. 
De même et pour autant que cela s’avère opportun et que cela soit accepté de part et 

d’autre, les organismes et institutions d’un pays tiers ou les organisations internationales 
peuvent être invités à participer aux programmes, projets et activités entrant dans le cadre 
du présent Accord. 

Article III 

Conformément à leurs législations respectives en vigueur sur leur territoire, les deux 
Parties peuvent encourager la participation d’organismes et d’institutions de droit privé de 
leurs pays respectifs pour la réalisation des programmes, projets et activités prévus au pa-
ragraphe 2 de l’article premier du présent Accord. 
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Article IV 

La contribution de chaque Partie en ce qui concerne les dépenses encourues pour la 
mise en œuvre et l’exécution des programmes, projets et autres formes de coopération 
mutuelle visés dans le présent Accord est déterminée par des accords spécifiques conclus 
conformément au paragraphe 2 de l’article premier. 

Les deux Parties se mettent d’accord quant à la forme dans laquelle les organismes 
ou institutions d’une tierce partie ou les organisations internationales peuvent participer 
aux fins d’apporter leur contribution aux programmes, projets ou autres formes de coopé-
ration dont il est question dans le présent Accord. 

Article V 

Une Commission mixte se réunit afin d’analyser l’application du présent Accord et 
de ceux ayant été conclus en vertu du paragraphe 2 de l’article premier et échangent des 
informations concernant l’avancement des programmes, projets et activités présentant un 
intérêt commun. Les dates, lieux et points inscrits à l’ordre du jour des réunions sont fixés 
par les Parties par la voie diplomatique. Cette Commission mixte est, pour chaque ré-
union, composée de représentants désignés par les Parties. Le secteur privé peut égale-
ment être représenté au sein de cette Commission. 

Cette Commission mixte formule les recommandations qu’elle estime utiles et peut 
suggérer de désigner un groupe d’experts chargé d’analyser les problèmes particuliers qui 
se présentent. Dans ce cas, la Commission mixte propose que de tels groupes se réunis-
sent. Nonobstant les réunions de la Commission mixte, ces groupes peuvent également 
être convoqués par la voie diplomatique si l’une des Parties en fait la demande et si elles 
en conviennent toutes deux ainsi. 

Article VI 

L’échange d’informations techniques auquel il est fait référence à l’article II.a) est 
réalisé par les organismes et institutions désignés par les deux Parties, en particulier les 
instituts de recherche, les centres d’information et les bibliothèques spécialisées. 

La portée de la diffusion de l’information apportée par les programmes, projets et ac-
tivités touchant à la coopération est déterminée dans les accords spécifiques dont il est 
question à l’article I.2). 

Article VII 

Les accords spécifiques conclus en vertu de l’article I.2 comprennent, si cela s’avère 
opportun, les éléments suivants : 

a) Dispositions régissant les responsabilités résultant des activités menées dans le ca-
dre du présent Accord. 

b) Dispositions destinées à résoudre les divergences d’opinion relatives aux pro-
grammes convenus. 
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Les différends découlant de l’application du présent Accord sont réglés par voie de 
négociations entre les Parties. 

Article VIII 

Conformément aux lois en vigueur sur leurs territoires respectifs, les Parties adoptent 
les mesures nécessaires pour faciliter l’entrée, le séjour et la sortie des experts, ainsi 
qu’aux membres de leurs familles, dans l’exercice des fonctions leur ayant été dévolues 
dans le cadre du présent Accord. 

Les effets personnel des experts et des membres de leurs familles ainsi que 
l’équipement et le matériel importés et/ou exportés en vertu de l’article premier du pré-
sent Accord sont exonérés d’impôts, et autre redevances en application des dispositions 
du droit interne des Parties et ce, au titre de la réciprocité.  

Article IX 

Les deux Parties contractantes désignent dans leurs pays respectifs un organisme qui 
sera chargé de coordonner les activités menées au niveau national pour appliquer le pré-
sent Accord. 

Les organismes et institutions de chaque pays chargés de mener à bien les activités 
convenues sont déterminés dans les accords spécifiques visés à l’article I.2. 

Ces organismes ou ces institutions tiennent respectivement les deux Parties informées 
quant à l’évolution de ces activités au moyen de rapports périodiques selon des modalités 
à convenir au cas par cas. 

Article X 

Le présent Accord doit être ratifié et entrera en vigueur à la date à laquelle les ins-
truments de ratification respectifs auront été échangés. 

Il est conclu pour une période de cinq ans et sera reconduit de plein droit à raison de 
nouvelles périodes de même durée chacune. 

Toute Partie, quelle qu’elle soit, peut le dénoncer par la voie diplomatique six mois 
avant la fin de chaque période. 

Cet avis de dénonciation ne remettra pas en cause les accords spécifiques conclus en 
vertu de à l’article I.2.  

FAIT à Buenos Aires le 25 avril 2001 en deux exemplaires originaux en langues es-
pagnole et anglaise, les deux textes faisant également foi.  

Pour la République argentine : 

Pour Sainte-Lucie : 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT ON ENERGY COOPERATION BETWEEN THE ARGENTINE 
REPUBLIC AND THE BOLIVARIAN REPUBLIC OF VENEZUELA 

The Argentine Republic and the Bolivarian Republic of Venezuela, hereinafter re-
ferred to as the “Parties”, with the aim of strengthening the ties between the two countries 
and of supporting and intensifying economic cooperation, 

Considering the need to strengthen the process of integration in Latin America, de-
signed to promote the social-economic, harmonious and balanced development of the re-
gion, 

Considering the excellent relations that exist between the Governments and peoples 
of the Argentine Republic and the Bolivarian Republic of Venezuela, 

Bearing in mind that both countries are in favour of deepening the collaboration and 
cooperation mechanisms in the field of economics and their firm conviction that regional 
integration shall benefit the development of their people, 

Reiterating the will of both countries to strengthen the traditional schemes of coop-
eration and to create conditions for new coordination mechanisms that will make it possi-
ble to find favourable solutions to the challenges posed by the international energy mar-
kets, 

Recognising that an agreement in the field of energy cooperation will be of use and 
interest to both Parties, allowing broader possibilities for cooperation and for technical, 
scientific and technological exchange in the sector, within a regional integration frame-
work, 

Have agreed as follows: 

Article 1. Objective of the Agreement 

The aim of this Agreement is to establish a general reference framework for the Par-
ties to carry out cooperation activities of mutual interest on energy. 

Article 2. Areas of cooperation 

To achieve the objective referred to in Article 1, the Parties shall carry out coopera-
tion activities in the area of natural energy resources, liquid and gaseous hydrocarbons, 
their derivatives, and electrical energy. 

Article 3. Types of cooperation 

The cooperation between the Parties shall comprise the following types: 
a) Creation of permanent consultation mechanisms for the exchange of information 

and analysis about the evolution and behaviour of the international energy markets, 
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b) Creation of mechanisms to exchange information about experience, points of view 
and prospects related to the development and analysis of the energy sectors of both coun-
tries,  

c) Exchange of information about studies and projects in order to facilitate planning 
to promote greater productivity, efficiency, conservation and sustainability in the energy 
sector, 

d) Cooperation in the joint design and execution of studies, projects and programmes, 
including research and development, 

e) Establishment of activities for the training of human resources, 
f) Organisation of seminars, workshops and other meetings on energy sector topics, 

including those relating to policies and processes that facilitate the trade of the related 
products, goods and services, 

g) Joint participation in the publication of information derived from the activities car-
ried out within the framework of this Agreement, 

h) Exchange of information about tax and customs measures, as well as about models 
for investment or contracting agreements, 

i) Exchange of visits by professionals and technicians, and 
j) Other specific forms of cooperation and contracting mutually agreed in writing be-

tween the Parties. 

Article 4. Development of projects 

Where the Parties agree to carry out one of the activities defined in this Agreement, a 
project shall be developed, the implementation of which shall be agreed between the 
competent bodies in the relevant field of each of the Parties. Each project shall include 
specifications on scope, coordination and administration, allocation of resources, ex-
change of personnel, total costs and the distribution thereof, a schedule of implementation 
and other matters related to the cooperation activity. 

The operation of this Agreement shall not be conditional on the undersigned Parties 
establishing projects in all the fields and forms of cooperation referred to in Article 2 of 
this Agreement. 

The Parties shall not be obliged to collaborate in those technological activities with 
regard to which an internal prohibition exists or one derived from a regulatory or institu-
tional law or custom. 

Each Party shall carry out the activities necessary for this Agreement, subject to its 
respective laws, regulations and powers.  

Article 5. Control and monitoring 

Each of the Parties shall nominate a high-ranking Principal Coordinator, who shall 
answer directly to the Secretary of Energy of the Argentine Republic and to the Minister 
of Energy and Mines of the Bolivarian Republic of Venezuela, respectively. The Principal 
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Coordinators shall jointly plan and coordinate the cooperation activities and each shall 
keep informed the authority to which he or she is answerable. 

The Principal Coordinators shall be responsible for the functioning of the Agreement 
and, to that effect, shall: 

a) determine, in coordination with the institutions and entities involved in each coun-
try, the forms, processes and means of the activities established by both Parties, 

b) evaluate on an annual basis the progress and implementation of the activities. 
The Principal Coordinators shall meet on an annual basis, or as mutually agreed, al-

ternately in Venezuela and Argentina. The Principal Coordinators may invite to their 
meetings representatives of other organisations of their respective countries to provide 
advice and support in the planning and implementation of the cooperation activities car-
ried out within this Agreement.  

Article 6. Use of information 

The Parties may use freely all information exchanged by virtue of this Agreement, 
save in cases where the Party that supplied the information has set restrictions or condi-
tions for its use or dissemination. Under no circumstances may such information be trans-
ferred by one of the Parties to a third party without the prior consent in writing of the 
other Party. 

Article 7. Financing 

The Parties agree that the costs arising from the cooperation activities defined shall 
be borne by the Party that incurs the costs, unless otherwise agreed in writing, and each 
shall provide resources in accordance with the availability of budgetary funds and of per-
sonnel. The Parties shall establish the conditions for the financing of each activity, in par-
ticular, before it begins. 

Article 8. Labour relations 

The personnel commissioned by each of the Parties shall continue to be directed by 
and subordinated to the institution to which they belong and, therefore, no relationship of 
an employment nature shall be formed with the other institution, which under no circum-
stances shall be considered a substitute employer. 

The personnel sent by one of the Parties to the other shall, at their place of work, be 
subject to the provisions of the national legislation in force in the recipient country, and to 
the provisions, rules and regulations of the institution at which they are employed. Such 
personnel may not engage in any activity outside of their functions, nor may they receive 
any remuneration other than for the functions that have been established, without the prior 
authorization of the competent authorities. 

Each of the Parties shall be responsible for workplace accidents suffered by its per-
sonnel or for damage to its property, regardless of where these occur, and shall not em-
bark upon legal proceedings nor submit any claim against the other Party, unless such ac-
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cidents or damage have resulted from gross negligence or wilful misconduct, in which 
case they shall be covered by the corresponding indemnity. 

Article 9. Resolution of disputes 

Any changes to the text of the Agreement or differences deriving from its interpreta-
tion or implementation shall be resolved by mutual agreement of the Parties.  

Article 10. Entry into force 

This Agreement shall enter into force on the date of the last notification in which the 
Parties inform each other of the completion of the formal domestic requirements. 

Article 11. Duration and termination 

This Agreement shall last for three years, renewable by periods of equal duration, 
subject to prior assessment, unless either of the Parties informs the other, through the dip-
lomatic channel, of its decision to terminate it, ninety (90) days in advance of the date on 
which it is to cease to have effect. 

The early termination of this Agreement shall not affect the completion of the coop-
eration activities that may be already under way while it was in force.  

DONE in Caracas, Venezuela, on 12 July 2000, in two originals in the Spanish lan-
guage, both texts being equally authentic. 

For the Argentine Republic: 
ADALBERTO RODRÍGUEZ GIAVARINI 

Minister of Foreign Affairs, International Commerce and Worship 

For the Bolivarian Republic of Venezuela: 
JOSÉ VICENTE RANGEL VALE 
Minister of Foreign Affairs 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION EN MATIÈRE D’ÉNERGIE ENTRE LA RÉ-
PUBLIQUE ARGENTINE ET LA RÉPUBLIQUE BOLIVARIENNE DU 
VENEZUELA 

 
La République argentine et la République bolivarienne du Venezuela, ci-après dé-

nommées « les Parties », dans le but de renforcer les liens entre les deux pays et soutenir 
et intensifier la coopération économique, 

Considérant qu’il est nécessaire de renforcer le processus d’intégration en Amérique 
latine visant à promouvoir le développement économique et social harmonieux et équili-
bré de la région, 

Considérant les excellentes relations existant entre les Gouvernements et les peuples 
de la République argentine et de la République bolivarienne du Venezuela, 

Ayant à l’esprit le désir commun des deux pays de renforcer les mécanismes de col-
laboration et de coopération en matière économique et leur ferme conviction que 
l’intégration régionale sera bénéfique pour le développement des peuples, 

Réitérant la volonté des deux pays de consolider les mécanismes traditionnels de 
coopération et de favoriser la mise en place de nouveaux mécanismes de concertation 
permettant de trouver des solutions favorables aux défis rencontrés sur les marchés éner-
gétiques internationaux, 

Reconnaissant l’utilité et l’intérêt que présente pour les deux Parties un accord de 
coopération en matière de l’énergie qui permette d’élargir les possibilités de coopération 
et d’échange technique et scientifique-technologique dans le secteur, dans un cadre 
d’intégration régionale, 

Sont convenues de ce qui suit : 

Article Premier. Objet de l’Accord 

Le présent Accord a pour objet l’établissement d’un cadre général de référence per-
mettant aux Parties de mener à bien des actions de coopération d’intérêt réciproque en 
matière énergétique. 

Article 2. Sphères de coopération 

Afin de réaliser l’objectif visé à l’article premier, les Parties mènent à bien des ac-
tions de coopération dans le domaine des ressources énergétiques naturelles, des hydro-
carbures liquides, gazeux et leurs dérivés et de l’énergie électrique. 

Article 3. Modalités de coopération 

La coopération entre les Parties se déroule selon les modalités suivantes : 
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a) Création de mécanismes permanents de consultation en vue de l’échange 
d’informations et d’analyses sur l’évolution et le comportement des marchés énergétiques 
internationaux, 

b) Création de mécanismes d’échange d’information sur les expériences, les points de 
vue et les perspectives portant sur le développement et l’analyse des secteurs énergétiques 
des deux pays, 

c) Échange d’information sur les études et les projets pouvant faciliter la planification 
propre à favoriser la productivité, l’efficience, la conservation et la pérennité du secteur 
énergétique, 

d) Coopération dans la conception et la réalisation en commun d’études, de projets et 
de programmes, y compris de recherche et développement, 

e) Mise en place d’activités de formation de ressources humaines, 
f) Organisation de séminaires, d’ateliers et d’autres réunions sur des sujets liés au 

secteur énergétique, notamment en ce qui concerne les politiques et le processus suscepti-
bles de faciliter le commerce des produits, des biens et des services afférents, 

g) Participation conjointe à la publication de l’information résultant des activités me-
nées à bien dans le cadre du présent Accord, 

h) Échange d’information sur les mesures fiscales et douanières ainsi que sur les mo-
dèles d’accords sur les investissements et les approvisionnements, 

i) Échange de visites de professionnels et des techniciens, et 
j) Autres modalités spécifiques de coopération et sur les approvisionnements dont les 

Parties pourront convenir d’un commun accord par écrit. 

Article 4. Développement de projets 

Lorsque les Parties conviennent de mener à bien une des activités prévues dans le 
présent Accord, un projet sera élaboré et mené à bien de façon concertée par le biais des 
organismes compétents en la matière de chacune des Parties. Chaque projet doit être ac-
compagné d’un cahier de charges précisant la portée, la coordination et l’administration, 
l’affectation de ressources, l’échange de personnel, les coûts totaux et leur répartition, le 
calendrier d’exécution et d’autres aspects liés à l’activité de coopération. 

La mise en œuvre du présent Accord n’est pas déterminée par le fait que les Parties 
signataires établissent des projets dans tous les domaines et selon les modalités de coopé-
ration visées à l’article 2 du présent Accord. 

Les Parties ne sont pas tenues de collaborer dans les activités technologiques pour 
lesquelles il existe une interdiction à l’échelon interne ou résultant d’une loi normative, 
institutionnelle ou coutumière. 

Chaque Partie mène à bien les activités requises aux fins du présent Accord, confor-
mément à ses lois, règlements et attributions respectifs. 
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Article 5. Contrôle et suivi 

Chacune des Parties désigne un coordonnateur principal de rang supérieur qui fera 
directement rapport, respectivement, au Secrétaire de l’énergie de la République argentine 
et au Ministre de l’énergie et des mines de la République bolivarienne du Venezuela. Les 
coordonnateurs principaux planifient et coordonnent ensemble les activités de coopéra-
tion et chacun d’eux en informe l’autorité dont il relève. 

Les coordonnateurs principaux veillent au fonctionnement du présent Accord et à cet 
effet, doivent : 

a) Déterminer, en coordination avec les institutions et les entités pertinentes de cha-
que pays, les modalités, processus et moyens des activités établies pour les deux Parties, 

b) Évaluer annuellement les progrès et l’accomplissement des activités. 
Les coordonnateurs principaux se réunissent chaque année, selon qu’ils en convien-

nent mutuellement, de façon alternée au Venezuela et en Argentine. 
Les coordonnateurs principaux peuvent inviter à la réunion des représentants d’autres 

organisations de leur pays respectif de façon à ce que ceux-ci prêtent des conseils et un 
soutien dans la planification et l’exécution des activités de coopération menées à bien 
dans le cadre du présent Accord. 

Article 6. Utilisation de l’information 

Les Parties peuvent utiliser librement les informations échangées conformément au 
présent Accord, sauf dans les cas où la Partie ayant fourni cette information a imposé des 
restrictions ou des réserves à son utilisation ou diffusion. Celle-ci ne pourra en aucun cas 
être transmise par l’une des Parties à des tiers, sans le consentement préalable écrit de 
l’autre Partie. 

Article 7. Financement 

Les Parties conviennent que les frais découlant des activités de coopération définies 
seront couverts par la Partie qui y consent, à moins qu’il n’en soit convenu autrement par 
écrit, et que celle-ci fournira les ressources conformément à la disponibilité de fonds bud-
gétaires et de personnel. Les Parties établissent les conditions requises pour le finance-
ment de chacune des activités, en particulier avant que celles-ci ne soient amorcées. 

Article 8. Relation de travail 

Le personnel dépêché par chacune des Parties reste sous la direction et dépendance 
de l’institution à laquelle il appartient, raison pour laquelle il n’existera aucune relation de 
type professionnel avec l’autre Partie qui ne pourra en aucun cas être considérée comme 
employeur substitutif. 

Le personnel dépêché par l’une des Parties vers l’autre Partie sera soumis, sur son 
lieu de travail, aux dispositions de la législation nationale en vigueur dans le pays 
d’accueil, ainsi qu’aux dispositions, normes et règlements de l’institution dans laquelle il 
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travaille. Ce personnel ne pourra se consacrer à aucune activité distincte à ses fonctions ni 
recevoir aucune rémunération autre que celle qui a été établie, sans l’autorisation préala-
ble des autorités compétentes. 

Chacune des Parties assume la responsabilité des accidents de travail dont pourrait 
souffrir son personnel ou des dommages causés à sa propriété, indépendamment de 
l’endroit où ceux-ci se produisent, et n’entamera aucune action en justice ni présentera de 
réclamation contre l’autre Partie à moins que le problème ne résulte d’une négligence 
grave ou d’une conduite fautive. 

Article 9. Règlement des différends 

Toute modification au texte du présent Accord ou toute différence résultant de son 
interprétation ou de son application sera résolue de commun accord par les Parties. 

Article 10. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur à la date de la dernière notification par laquelle 
les Parties se communiquent l’accomplissement de leurs formalités internes. 

Article 11. Durée et dénonciation 

Le présent Accord a une durée de 3 ans, renouvelable, après évaluation, pour des pé-
riodes de même durée, à moins que l’une ou l’autre des Parties ne manifeste, par la voie 
diplomatique, son intention de le dénoncer quatre-vingt-dix (90) jours avant la date à la-
quelle elle souhaite y mettre fin. 

La dénonciation anticipée du présent Accord n’affecte pas la conclusion des actions 
de coopération entreprises formellement quand il était en vigueur. 

FAIT à Caracas, Venezuela, le 12 juillet 2000, en deux exemplaires originaux en 
langue espagnole, les deux textes faisant également foi. 

Pour la République argentine : 
ADALBERTO RODRÍGUEZ GIAVARINI 

Ministre des relations extérieures, du commerce international et du culte 

Pour la République bolivarienne du Venezuela : 
JOSÉ VICENTE RANGEL VALE 

Ministre des relations extérieures 
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and 
 

St. Lucia 

Exchange of notes constituting an agreement between the Government of the Argen-
tine Republic and the Government of Saint Lucia on exemption of visa require-
ments for holders of ordinary passports. Buenos Aires, 25 April 2001 

Entry into force:  24 May 2001, in accordance with the provisions of the said notes  
Authentic texts:  English and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Argentina, 11 December 

2009 
 
 
 

Argentine 
 

et 
 

Sainte-Lucie 

Échange de notes constituant un accord entre le Gouvernement de la République 
argentine et le Gouvernement de Sainte-Lucie relatif à l'abolition de visas pour 
les détenteurs de passeports ordinaires. Buenos Aires, 25 avril 2001 

Entrée en vigueur :  24 mai 2001, conformément aux dispositions desdites notes  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, DU COMMERCE INTERNATIONAL ET DU CULTE 

Buenos Aires, le 25 avril 2001 

Monsieur le Ministre, 
J’ai l’honneur de vous proposer, au nom du Gouvernement argentin, la conclusion 

d’un accord entre nos deux Gouvernements relatif à l’abolition de visas pour les ressortis-
sants de la République argentine, détenteurs de passeports ordinaires, qui se rendent à 
Sainte-Lucie et pour les ressortissants de Sainte-Lucie, détenteurs de passeports ordinai-
res, qui se rendent en République argentine, selon les termes suivants : 

1. Les ressortissants de la République argentine et les ressortissants de Sainte-Lucie, 
détenteurs de passeports ordinaires, qui se rendent sur le territoire de l’autre Partie, seront 
dispensés de l’obligation d’obtenir un visa pour pénétrer respectivement à Sainte-Lucie et 
en République argentine, lorsqu’ils voyagent à des fins touristiques ou commerciales pour 
une période ne dépassant pas quatre-vingt-dix (90) jours calendrier, à compter de leur da-
te d’arrivée; cette période pourra être renouvelée pour une durée identique. 

2. Les ressortissants de la République argentine et les ressortissants de Sainte-Lucie 
concernés par le présent Accord devront, pendant leur séjour respectif à Sainte-Lucie ou 
en République argentine, se conformer aux lois et règlements applicables aux ressortis-
sants étrangers quant à leur séjour sur le territoire de l’État hôte et ils ne pourront occuper 
aucun emploi, rémunéré ou non, ni exercer d’activité professionnelle ou commerciale 
pour leur bénéfice personnel, à moins que le Gouvernement du pays hôte n’accorde 
l’autorisation correspondante. 

3. Les autorités compétentes de la République argentine et de Sainte-Lucie se réser-
vent le droit légal de refuser toute autorisation d’entrée et de suspendre le séjour dans 
leurs pays respectifs lorsque la personne est considérée comme indésirable en vertu des 
principes de politique générale de leurs Gouvernements respectifs statuant sur les ques-
tions d’entrée et de séjour des ressortissants étrangers. 

4. Le Gouvernement de la République argentine ou le Gouvernement de Sainte-Lucie 
peut suspendre temporairement, en tout ou en partie, les dispositions ci-dessus pour des 
raisons d’ordre public, de sécurité nationale, de sûreté ou de santé publique. Dans ce cas, 
l’autre Gouvernement sera immédiatement averti par la voie diplomatique. 

5. Les deux Parties échangeront, par la voie diplomatique, des modèles des passe-
ports ordinaires visés par le présent Accord au moins trente (30) jours avant la date de 
leur entrée en vigueur. 

En cas d’émission d’un nouveau passeport par l’une ou l’autre des Parties, ou de mo-
dification des passeports déjà échangés, ces modifications, accompagnées d’un nouveau 
modèle, seront notifiées à l’autre Partie, par la voie diplomatique, au moins trente (30) 
jours avant l’entrée en vigueur du nouveau passeport ou des modifications. 
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6. Chacune des Parties pourra mettre fin à tout moment au présent Accord, par notifi-
cation écrite transmise par la voie diplomatique et cette dénonciation sortira ses effets 
soixante (60) jours après sa réception. 

Au cas où le Gouvernement de Sainte-Lucie marquerait son agrément aux présentes 
propositions, je propose que la présente note et votre réponse de confirmation constituent 
un accord entre nos deux Gouvernements, qui entrera en vigueur trente (30) jours après la 
date de votre réponse. 

Je saisis l’occasion pour vous réitérer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma très 
haute considération. 
 
À Son Excellence le Ministre des relations extérieures 

et du commerce international de Sainte-Lucie 
M. Julian Robert Hunt 
Buenos Aires 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

II 
Buenos Aires, le 25 Avril 2001 

Monsieur le Ministre: 
J'ai l'honneur de m'adresser à Votre Excellence, en réponse à votre note de 25 Avril 

2001 exprimant le souhait du Gouvernement argentin pour célébrer un accord entre nos 
deux Gouvernements relatif à la suppression de visas pour les ressortissants de la Répu-
blique argentine, détenteurs de passeports ordinaires, qui se rendent à Sainte-Lucie et 
pour les ressortissants de Sainte-Lucie, détenteurs de passeports ordinaires, qui se rendent 
en République argentine, qui se lirait comme suit : 

[Voir note I] 

À cet égard, j'ai l'honneur d'exprimer l'accord de mon Gouvernement sur ce qui pré-
cède et de transmettre que votre note et la présente note constituent un accord entre nos 
deux Gouvernements qui entrera en vigueur trente (30) jours à partir d'aujourd'hui. 

Je saisis l’occasion pour réitérer à votre Excellence les assurances de ma très haute 
consideration. 
À Son Excellence le Ministre des relations extérieures,  

du commerce international et du culte de la République argentine 
Monsieur Adalberto Rodríguez Giavarini 
Buenos Aires
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2009 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 
Minister for Foreign Affairs, International Commerce and Worship 

Buenos Aires, April 25, 2001 

I have the honour to address to Your Excellency with the intention of ex-
pressing the wish of the Argentine Government to further strengthen the traditional links 
of friendship and co-operation which unite the Argentine Republic and Saint Lucia and to 
promote the development of political, economic, commercial, technical, scientific and cul-
tural relations between the two countries, and taking into account the adherence of both 
countries to shared principles and, in particular, their commitment to the defence of hu-
man rights and the consolidation of democracy in the hemisphere. 

For that purpose, I have the honour of proposing, on behalf of the Govern-
ment of the Argentine Republic, the conclusion of an agreement between our two Govern-
ments for the establishment of a Joint Commission between the Argentine Republic and 
Saint Lucia, in the following terms: 

The objectives of the Joint Commission, shall, inter aha, be: 

- to consider the international political and economic situation with a view to pro-
moting their peoples' economic development, international co-operation and the obser-
vance of international law; 

- to analyse and promote trade and economic relations between Argentina and 
Saint Lucia, through measures aimed at increasing and diversifying such relations; 

- to promote technical and scientific co-operation between the two countries and to 
put forward proposals aimed at making such co-operation more effective in areas regarded 
as being of priority by both Governments; 

- to evaluate cultural co-operation between Argentina and Saint Lucia, and to con-
sider initiatives which will contribute to its enhancement. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MINISTERE DES RELATIONS EXTERIEURES, DU COMMERCE INTER-
NATIONAL ET DU CULTE 

I 
Buenos Aires, le 25 avril 2001 

Monsieur le Ministre, 
J’ai l’honneur de vous adresser la présente avec l’intention d’exprimer le souhait du 

Gouvernement argentin de consolider les liens traditionnels d’amitié et de coopération qui 
unissent la République argentine et Sainte-Lucie et d’encourager le développement de re-
lations politiques, économiques, commerciales, techniques, scientifiques et culturelles en-
tre les deux pays, en tenant compte de l’adhésion des deux nations aux principes de parta-
ge et tout particulièrement de leur engagement dans la défense des droits de l’homme et 
dans la consolidation de la démocratie dans l’hémisphère. 

À cette fin, j’ai l’honneur de vous proposer, au nom du Gouvernement de la Républi-
que argentine, de conclure un accord entre nos deux Gouvernements relatif à 
l’établissement d’une commission mixte entre la République argentine et Sainte-Lucie, se-
lon les termes suivants : 

La Commission mixte aura notamment les attributions suivantes : 
- Prendre en considération la situation politique et économique internationale en vue 

de promouvoir le développement économique des deux peuples, la coopération interna-
tionale et le respect du droit international; 

- Analyser et encourager les relations économiques et commerciales entre l’Argentine 
et Sainte-Lucie grâce à des mesures destinées à augmenter et à diversifier ces relations; 

- Encourager la coopération technique et scientifique entre les deux nations et avan-
cer des propositions visant à rendre cette coopération plus efficace dans des domaines 
considérés comme prioritaires par les deux Gouvernements; 

- Évaluer la coopération culturelle entre l’Argentine et Sainte-Lucie et considérer les 
initiatives destinées à contribuer à son amélioration. 

Les délégations de la Commission mixte peuvent être présidées par le Ministre des 
relations extérieures, du commerce international et du culte de la République argentine et 
par le Ministre des relations extérieures et du commerce international de Sainte-Lucie, par 
les Secrétaires d’État ou par les Secrétaires permanents ou encore par des responsables de 
haut niveau des deux pays. 

Des représentants du secteur privé peuvent participer aux délégations des deux pays, 
et tout particulièrement des membres des secteurs commerciaux et industriels dont les ini-
tiatives peuvent favoriser l’accroissement des échanges bilatéraux. 

La date, le lieu et l’ordre du jour des consultations seront déterminés entre les Parties, 
par la voie diplomatique. 
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Le présent Accord aura une durée indéterminée. Chacune des Parties pourra y mettre 
fin sur notification écrite transmise six (6) mois au préalable par la voie diplomatique. 

Si le Gouvernement de Sainte-Lucie juge acceptables les propositions qui précèdent, 
je propose, au nom du Gouvernement de la République argentine, que la présente lettre et 
la confirmation que vous voudrez bien lui donner dans votre réponse constituent un ac-
cord entre nos deux Gouvernements, qui entrera en vigueur à la date de votre réponse. 

Je saisis cette occasion pour vous réitérer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma 
très haute considération.  
 
 
Son Excellence le Ministre des affaires étrangères 

 et du commerce international de Sainte-Lucie 
M. Julian Robert Hunt 
Buenos Aires 
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II 
 

Buenos Aires, le 25 avril 2001 

Monsieur le Ministre, 
J’ai l’honneur de vous adresser la présente en réponse à votre Note datée du 25 avril 

2001 qui exprime le souhait du Gouvernement argentin de conclure un accord entre nos 
deux Gouvernements relatif à l’établissement d’une commission mixte entre Sainte-Lucie 
et la République argentine, dont la teneur est la suivante : 

 

[Voir Note I] 

 
À ce sujet, j’ai l’honneur d’exprimer l’agrément de mon Gouvernement au texte sus-

mentionné et de convenir que votre Note et la présente réponse constituent un accord en-
tre nos deux Gouvernements qui entre en vigueur ce jour. 

Je saisis cette occasion pour vous réitérer, votre Excellence, l’assurance de ma très 
haute considération. 

 
Son Excellence M. Adalberto Rodríguez Giavarini 

Ministre des relations extérieures,  
du commerce international et du culte 
de la République argentine 
Buenos Aires 
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International Bank for Reconstruction and Development 

 

and 
 

Brazil 

Guarantee Agreement (Multisector Public Management Project - Programa de 
Modernização Publica no Distrito Federal - Gestão GDF) between the Federa-
tive Republic of Brazil and the International Bank for Reconstruction and De-
velopment (with International Bank for Reconstruction and Development Gen-
eral Conditions for Loans, dated 1 July 2005, as amended through 12 February 
2008). Washington, 10 September 2009 

Entry into force:  15 October 2009 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Bank for 

Reconstruction and Development, 3 December 2009 
Not published in print in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to 

Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 
Banque internationale pour la reconstruction et le dévelop-

pement 
 

et 
 

Brésil 

Accord de garantie (Projet de gestion publique multisectorielle -  Programa de Mo-
dernização Publica no Distrito Federal - Gestão GDF) entre la République fédé-
rative du Brésil et la Banque internationale pour la reconstruction et le déve-
loppement (avec Conditions générales applicables aux prêts de la Banque inter-
nationale pour la reconstruction et le développement, en date du 1er juillet 2005, 
telles qu’amendées au 12 février 2008). Washington, 10 septembre 2009 

Entrée en vigueur :  15 octobre 2009 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Banque internationale 

pour la reconstruction et le développement, 3 décembre 2009 
Non disponible en version imprimée conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assem-

blée générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel 
qu'amendé. 
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Exchange of notes constituting an agreement between the Argentine Republic and 
the Cooperative Republic of Guyana on the abolition of visas in diplomatic and 
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2000 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 

I 
MINISTERIO DE RELACIONES EXTERIORES  

OFICINA DEL MINISTRO  

Georgetown, 29 de marzo 2000 

Su Excelencia: 
Tengo el honor de informar que el Gobierno de la República Cooperativa de Guyana 

desea celebrar con el Gobierno de la República Argentina, un Acuerdo para la supresión 
de visado en pasaportes diplomáticos y oficiales de ambos países, en los siguientes térmi-
nos: 

1. Los nacionales de la República Argentina y de Guyana, poseedores de pasaportes 
diplomáticos u oficiales válidos, podrán ingresar, permanecer y salir del territorio del otro 
país, sin visado, cuando su estadía no exceda de noventa (90) días desde la fecha de in-
greso. 

2. Los nacionales de cualquiera de los dos países, poseedores de los pasaportes men-
cionados en el punto 1, que deseen permanecer más de noventa (90) días en el territorio 
del otro país, deberán solicitar visado a las misiones diplomáticas o consulares o a las au-
toridades migratorias del otro país. 

3. Los nacionales de cualquiera de los dos países, poseedores de pasaportes diplomá-
ticos u oficiales válidos, que fueran designados como agentes diplomáticos o consulares 
en el otro país, así como los miembros de su familia que forman parte de su casa, podrán 
ingresar sin visado al territorio del otro país, debiendo ser debidamente acreditados ante 
el Estado receptor, dentro de los treinta (30) días desde su llegada. 

4. Los poseedores de pasaportes diplomáticos u oficiales, mencionados en los párra-
fos precedentes, podrán ingresar al territorio del otro país por los sitios designados por las 
autoridades migratorias, sin ninguna otra restricción que las normas de seguridad, migra-
ción, aduaneras y sanitarias, aplicables a los poseedores de pasaportes diplomáticos u ofi-
ciales. 

5. Si las disposiciones precedentes fuesen aceptables para el Gobierno de la Argenti-
na, tengo el honor de proponer que la presente Nota y la de respuesta de Vuestra Exce-
lencia en tal sentido, constituyan un Acuerdo entre nuestros dos Gobiernos sobre la mate-
ria, el que entrará en vigor treinta (30) días después de la fecha de la Nota de respuesta de 
Vuestra Excelencia y podrá ser dado por terminado por cualquiera de ambos Gobiernos 
por escrito y por la vía diplomática con quince (15) días de anticipación. 

Hago propicia la oportunidad para renovar a Vuestra Excelencia las seguridades de 
mi consideración más distinguida. 

CLEMENT J. ROHEE 
Ministerio de relaciones exteriores 

Honorable Adelberto Rodríguez Giavarani  
Ministro de Relaciones Exteriores de la República Argentina  
Buenos Aires, Argentina 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

II 

Ministry of Foreign Affairs, International Trade and Worship 

Buenos Aires, 29 November 2000 

Excellency: 
I have the honour to address Your Excellency regarding your Note of 29 March 

2000, which proposes on behalf of your Government the conclusion of an agreement be-
tween Argentina and the Republic of Guyana on the abolition of visas in diplomatic and 
official passports, in the following terms: 

[See Note I] 

I am pleased to confirm that the Argentine Government agrees with the foregoing and 
that this Note and Your Excellency’s shall constitute an agreement between our two Gov-
ernments. 

Accept, Your Excellency, the assurances of my highest consideration. 
ADALBERTO RODRÍGUEZ GIAVARINI 

 
The Honourable Clement J. Rohee 
Minister of Foreign Affairs of the Cooperative Republic of Guyana 
Georgetown 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
Ministre des relations extérieures, Georgetown, Guyana 

Bureau du Ministre 
 

Georgetown, le 29 Mars 2000 

Monsieur le Ministre, 
J’ai l’honneur de vous informer que le Gouvernement de la République coopérative 

du Guyana souhaiterait conclure avec le Gouvernement de la République argentine, un 
accord relatif à la suppression de visas dans les passeports diplomatiques et officiels des 
deux pays, selon les termes suivants : 

1. Les ressortissants de l’Argentine et du Guyana, titulaires de passeports diplomati-
ques ou officiels valides, sont dispensés de visa pour entrer, séjourner sur le territoire de 
l’autre pays et en sortir, pour autant que leur séjour ne dépasse pas quatre-vingt-dix (90) 
jours, à compter de la date de leur entrée. 

2. Les ressortissants de l’un ou l’autre des pays, titulaires des passeports visés au pa-
ragraphe 1, qui souhaiteraient séjourner plus de quatre-vingt-dix (90) jours sur le territoi-
re de l’autre pays, devront demander un visa aux missions diplomatiques et consulaires ou 
aux services d’immigration de l’autre pays. 

3. Les ressortissants de l’un ou l’autre des deux pays, titulaires de passeports diplo-
matiques ou officiels valides, qui auraient été nommés en tant qu’agents diplomatiques ou 
consulaires dans l’autre pays, ainsi que les membres de leur famille qui font partie de leur 
ménage, sont dispensés de visa pour pénétrer sur le territoire de l’autre pays, pour autant 
qu’ils soient dûment accrédités auprès de l’État d’accueil dans les trente (30) jours qui 
suivront leur arrivée. 

4. Les titulaires de passeports diplomatiques ou officiels visés aux paragraphes pré-
cédents pourront pénétrer sur le territoire de l’autre pays par les endroits désignés par les 
services d’immigration, sans aucune autre restriction que les normes de sécurité, migratoi-
res, douanières et sanitaires applicables aux titulaires de passeports diplomatiques ou of-
ficiels. 

5. Si les dispositions qui précèdent rencontrent l’agrément du Gouvernement argen-
tin, je propose que la présente Note et votre réponse en ce sens constituent un accord en la 
matière entre nos deux Gouvernements, qui entrera en vigueur trente (30) jours après la 
date de votre réponse, l’un ou l’autre des deux Gouvernements pouvant y mettre fin par 
écrit et par la voie diplomatique avec quinze (15) jours de préavis. 

Je saisis cette occasion pour vous réitérer l’assurance de ma très haute considération. 
CLEMENT  J. ROHEE 

Ministre des relations extérieures 
Honorable Adelberto Rodriguez Giavarani 

Ministre des Affaires extérieures de la République de l'Argentine 
Buenos Aires, Argentine 
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II 
Le Ministre des relations extérieures, du commerce international et du culte 

 

Buenos Aires, le 29 novembre 2000 

Monsieur le Ministre, 
J’ai l’honneur de m’adresser à vous au sujet de votre Note du 29 mars 2000, par la-

quelle vous proposez, au nom de votre Gouvernement, de conclure un accord entre la Ré-
publique argentine et la République coopérative du Guyana relatif à la suppression de vi-
sas dans les passeports diplomatiques et officiels selon les termes suivants : 

[Voir Note I] 

Le Gouvernement argentin acceptant ces dispositions, votre Note et la présente ré-
ponse, d’une teneur identique, constituent dès lors un accord entre nos deux Gouverne-
ments qui entrera en vigueur à la date d’aujourd’hui. 

Je saisis cette occasion pour vous réitérer l’assurance de ma très haute considération. 
ADALBERTO RODRÍGUEZ GIAVARINI 

Son Excellence Monsieur Clement J. Rohee 
Ministre des relations extérieures 
de la République coopérative du Guyana 
Georgetown 
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